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TRAIT LIBRE 



Industrie 


la filière électronique 


Un enjeu : 


L A guerre du Golfe s'éloigne, la 
nécessité d’un nouvel ordre 
international reposant sur 
des processus d'intégrations régio- 
nales renforcées s’impose ; la 
France disposera-t-elle d'une puis- 
sance économique et industrielle 
suffisante pour y conduire son 
action diplomatique et promouvoir 
un projet social. 

En 1990. le déficit français du 
commerce extérieur dans l’indus- 
trie s'élevait à 85 milliards de 
francs, sans que cette entorse à 
noire balance des paiements soit 
contrebalancée par une nette 
accentuation de la politique d’in- 
vestissement des entreprises. 

Ce différentiel négatif souligne, 
une fois encore, les carences de 
notre politique industrielle. A la 
veille de l’ouverture, des frontières 
européennes et de probables plans 
de reconstruction au Moyen-Orient 
et en Europe de l’Est, b compétiti- 
vité des entreprises françaises ne 
peut plus se cantonner à quelques 
secteurs privilégiés nous permet- 
tant de remporter des contrats 
aussi importants qu’irréguliers. 
C’est l’activité internationale 
intense de l’ensemble du tissu 
industriel français qui, comme cela 
se passe en Allemagne, devrait 
nous assurer des échanges équili- 
brés avec l’extérieur. 

La France, dit-on, n'a pas de 
culture industrielle ; son système 
éducatif, par trop élitiste, ne forme 
pas suffisamment d’ingénieurs ; 
son administration et ses banques 
se cantonnent dans une approche 
financière de la stratégie d entre- 
prise. Ces critiques sont fondées, 
niais non irrémédiables. L’action 
du politique se mesure & faune de 
ces réalisations ; en démocratie, il 


par Claude Germon 

doit passer sous la toise du suffrage 
universel. 

La gauche a déjà fait beaucoup 
pour l’industrie, il lui_ reste encore 
beaucoup i faire. Aujourd’hui, la 
situation alarmante du groupe Bull 
est révélatrice des carences de 
notre politique industrielle, elle 
pourrait i terme menacer notre 
indépendance nationale. 

Le taux de croissance du marché 
des systèmes d'information est 
supérieur au PIB mondial ; avec 
un essor de plus de 60 % en cinq 
ans, il connaît la plus forte expan- 
sion industrielle. 

Une stratégie 
à long terme 

La maîtrise de la filière électro- 
nique est un enjeu vital de souve- 
raineté politique et culturelle. La 
diffusion de la technologie infor- 
matique au sein même d outils de 
formation, de la vie quotidienne et 
des loisirs induit une influence cul- 
turelle en matière de langage et de 
raisonnement. Or le marché euro- 
péen est devenu le théâtre d'affron- 
tements privilégiés dans la bataille 
que se livrent pour la suprématie 
mondiale les Etats-Unis et le 
Japon. 

L’Europe doit se mobiliser pour 
se dégager d'une étreinte morti- 
fiante qui hypothèque sérieuse- 
ment ses ambitions et son avenir 
au-delà d’un secteur économique 
isolé. Les succès futurs d’Airbus ou 
d'Arianespace sont à ce prix. 

Mais le fer de lance de l’informa- 
tique française, le groupe Bull, 
semble quelque peu émoussé. 
L'Etat a joué son rôle d’action- 
naire, il lui faut encore assumer ses 
responsabilités politiques. 


L’entreprise, les syndicats, s’ac- 
cordent avec l'Etat sur la nécessité 
de doter ce groupe de capitaux suf- 
fisants pour qu’il atteigne uae 
taille internationale, mais ils sou- 
haitent également que l'Etat ne 
s'engage plus au coup par coup, 
mais sur une stratégie a long terme 
articulée autour de quelques idées- 
forces : 

1} Contrôler la croissance 
externe du groupe en constituant 
une véritable filière informatique 
européenne capable de traiter 
d’égal à égal avec ses concurrents 
mondiaux. 

2) Reconstituer une industrie 
des composants dans le cadre de 
cette filière européenne et éviter 
une politique de sous-traitance qui 
réduit les marges, le savoir-faire et 
la maîtrise du groupe dans des sec- 
teurs-clés (logiciels, formation, 
maintenance...). 

3) Impulser avec les pouvoirs 
publics une coopération en amont, 
dès la définition de leur stratégie 
d'informatisation et de leur cahier 
des charges pour (es grandes admi- 
nistrations et sociétés publiques. 

4) Mettre en place une véritable 
politique de gestion prévisionnelle 
de (’emptoi. Rien n’est plus trau- 
matisant pour une entreprise que 
de voir les plans de mutation se 
succéder ; les efforts qu’ils impo- 
sent ne semblent plus justifiés au 
regard d’un projet collectivement 
défini et accepté. 

Ces propositions n’ont, bien sûr, 
rien d’exhaustif. Elles sont quel- 
ques points de repère dans un pay- 
sage industriel troublé, elles ne 
prendront pas forme sans ambition 
ni volonté. 

a» Claude Germon est député PS 
et maire de Ma&sy (Essonne). 



Ce livre réunît des articles, conférences, homélies et interviews dta 
Monseigneur Lustiger à propos du débat sur les droits de l’homme. Des prises 
de position surprenantes, dures ou conciliantes. Mais toujours passionnantes. 
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Histoire de l’infamie, suite 

par Bernard-Henri Lévy et Guy Konopnicki 


A INSI donc, c’est au moment 
où le Conseil de sécurité 
examinait sereinement les 
«éditions d'un cessez-le-feu définitif 
pie la garde républicaine de Saddam 
Hussein achevait la liquidation de la 
rêsistance kurde. Et c'est au dernier 
our des hostilités, après de longues 
semaines où les Nations unies ont 
attendu sans réagir la fin du massa- 
ae, que b France s’est décidée à sai- 
sir les instances internationales. La 
puissance colossale déployée dans te 
Qolfe est ratée, en d’autres termes, 
l'arme au pied pendant que les 
troupes irakiennes liquidaient les 
populations civiles chiites plus 
kurdes. Et ladites populations civiles 
ont affronté tes légions bassistes tan- 
dis que, à côté d’elles, les soldats 
coalisés faisaient tranquillement l'in- 
ventaire du matériel pris à l'ennemi. 
Les coalisés ont détruit les quatre 
cinquièmes du potentiel militaire ira- 
kien? On voit ce que pouvait faire 1e 
cinquième restant. Us ont interdit à 
Saddam l’usage de l’aviation et des 
gaz? La belle affaire - puisque cdui 
qui, contre toute attente, demeure k 
maître de Bagdad n’a eu qu’à faire 
donner ses chars et ses hélicoptères 
pour détruire, terroriser et, finale- 
ment, pousser à l’exode des centaines 
de milliers d’hommes et de femmes. 
La signataires de ces lignes ont 


dénoncé assez tôt - et avec assez 
d’insistance - la forfaiture qui s'an- 
nonçait pour pouvoir dire aujour- 
d'hui leur amertume, leur écœure- 
ment. Toute cette affaire ne désigne 
en effet que trop clairement les 
limita d'un droit international fondé 
sur 1e sacro-saiat respect des fron- 
tières. Elle démontre la tartuferie 
d'une «justice» qui se satisfaisait, au 
fond, de b libération des puits de 
pétrole. Bref, elle met à nu l’invrai- 
semblable malentendu sur lequel 
reposait, en fait, l'apparent consensus 
autour de ce qu'on a appelé b guerre 
du Golfe. Pauvres Kurdes qui ont 
naïvement cru que la victoire des 
coalisés sonnait le glas du régime qui 
les opprimait! Pauvres démocrates 
irakiens qui ont espéré que tes alliés 
viendraient appuyer leur révolte et 
leur fournir l’occasion d’en finir avec 
Saddam! La Occidentaux ont pré- 
féré faire leurs bagagps. fis n’ont ni 


cherché, ni même songé, à s'interpo- 
ser entre les insurgés et leurs bour- 
reaux. Et c’est sous les remparts du 
monde démocratique que le massa- 
cre a eu lieu. La remords tardifs de 
la France, les protestations et les 
efforts de son secrétaire d’Etat aux 
droits de l’homme ne répareront pas 
l’infamie. Car c’est en limitant la 
guerre à b libération du seul Koweït 
que Ton a exposé tes populations ira- 
kiennes. Et c’est avec le plus parfait 
des cynismes que l'on a, jusque hier 
ou avant-hier, choisi de sauver un 
Saddam dont Ira méfaits seraient 
désormais circonscrits aux seules 
frontières de l'Irak. Cest la morale 
de l’époque. C’at peut-être sa loi. 
La Kurdes devront-ils attendre, 
pour survivre, qu’un Bagdad réarmé 
menace à nouveau ses voisins? 

»- Bernard-Henri lêvy est écri- 
vain, Guy Konopnicki est journa- 
liste. 
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COURRIER 
Paix en Irlande 

Une paix au Proche-Orient 
serait-elle envisageable sans la pré- 
sence autour de la même table des 
Israéliens et des Palestiniens? 
L’apartheid pourrait-il être aboli 
sans une reconnaissance de la force 
politique de l’ANC? Terroristes ou 
résistants? 

L'initiative de M. Brooke en 
Irlande du Nord, en se privant de 
Gerry Adams, n’est-elle pas d’em- 
blée vouée à l’échec? N’est-il pas 
utile de rappeler que le pasteur 
Paisley, dont la discours sont d'un 
autre temps (celui d’Elisabeth I", 
en l’occurrence), dont les activités 
politiques sont entachées des 
crimes commis par l’UDA et 
l'UVF, n’a rien à envier aux bannis 
de cette table ronde et qui sont 
pourtant, comme lui, élus démo- 
cratiquement? En refusant de per- 
mettre au porte-parole de la mino- 
rité des catholiques - qui ne se 
sent nullement représentée par 
M. Haughey - l’accès à cette ini- 
tiative de paix, le gouvernement 
britannique prouve qu’il est prêt à 
faire des concessions, mais pas à 
ceux qui souffrent te plus de la 
situation en Irlande du Nord. 

L’année où cette population 
s'apprête à célébrer le dixième 
anniversaire de la mort de Bobby 
Sands et de sa camarades, n’eüt-il 
pas fallu faire un geste de plus, ne 
serait-ce que pour lui montrer que 
son droit de vote, acquis de haute 
lutte il n'y a pas si longtemps, ne 
compte pas «pour du beurre». 

PHILIPPE REVELLQ 
O/fioufefl. 

D/fflcu/tés 

yougoslaves 

On parle aujourd'hui beaucoup 
de b Yougoslavie avant tout à pro- 
portion des affrontements inter- 
Républîques et interethniques. On 
me semble par trop discret s'agis- 
sant des problèmes et des réforma 
économiques dans ce pays. Ce sont 
eux pourtant qui affectent le plus 
ses populations, La inimitiés his- 
toriques bien réelles sont fortement 
attisées par une majorité de diri- 
geants politiques afin de mieux 
asseoir leur pouvoir, ancien ou 
nouveau. Cela masque du même 
coup la raisons et les motifs d'or- 
dre économique des différends et a 
pour conséquence de dissuader la 
entreprises français» qui man- 
quent ainsi des occasions d’investir 
non négligeables. 

Pourtant, de bons projets 
conjoints sont l'un des moyens 
propres à tirer l’économie yougos- 
lave de l’ornière et d'atténuer ipso 
facto la tensions. 

Telle est du moins la conclusion 
qui s'impose au visiteur pour peu 
qu’il écoute les premiers 
intéressés : chefs d’établissement, 
chômeurs en sursis, hauts fonction- 
naires de Républiques, chargés de 
piloter la perestroïka à la yougos- 
lave. 

MICHEUNE DE FÉUCE 
Meudon-fa-Forêt. 


La crise avant le conflit 


GOLFE ; CLffS POUR . 

UNE GUERRE ANNONCEE 
D'Alain Crash et Dcmâyiqve Vichl 
te Mande Editions, 
coli. c La mémoire du monde ». 
307 p.. I2SF. 

« La crise n’est pas tombée 
du ciel ». Ce sous-titre de l’un 
des chapitres du livre résume 
parfaitement la tâche que se 
sont assignée Alain Gresh et 
Dominique Vidal : resituer le 
conflit qui viem d’avoir lieu dans 
une perspective historique. La 
querelle Irak-Koweït a bien sûr 
des précédents : en 1961 et 
1973, déjà, les dirigeants ira- 
kiens de l'époque avançaient à 
l’encontre de l’émirat les reven- 
dications que Saddam reprit à 
son compte en août dernier. Au 
passage, Gresh et Vidal font 
justice de le thèse irakienne 
souvent admise sans discussion 
en France, salon laquelle l’Irak a 
des droits historiques sur le 
Koweït. En effet, affirment-iis, 
a (e Koweït n "a jamais fait offf- 
cieiiemant partie de l'Empire 
ottoman». 

Les auteurs nous font voya- 
ger à travers les siècles, sans 
jamais sortir de leur sujet : (a 
crise de 1990. Car on s’est 
beaucoup battu sur ces terres. 
De Nabuchodonosor - dont 
Saddam Hussein se veut l’héri- 
tier - eux guerres coloniales, en 
passant par Ali, te gendre du 
prophète - Saddam s’en pré- 
tend le descendant, - et las 
guerres arabo-perses, avec la 
victoire des Arabes sur l’empire 
des Sassanides à Qadissiya en 
637 r- autre fait d'arme dont le 
président irakien s’affirme l’héri- 
tier, - sans oublier Ssladin, né à 
Takrit comme Saddam - qui 
soutient en être le continuateur 
- ou encore Nasser (môme 
observation), ces fresques his- 
toriques nous ramènent à l’uni- 
vers des dirigeants irakiens, et 
des peuples de la région. 

En face, cependant, les réfé- 
rences sont bien différentes. 
Les Américains partent pétrole, 


droit international, emploi dans 
les pays industriels et arsenal 
nucléaire. Les arguments à géo- 
métrie variable que s'écbsngent 
Américains et Irakiens en un 
véritable dialogue de sourds ne 
pouvaient déboucher sur autre 
chose que sur cette « guerre 
annoncée » qui n'avait pas 
encore éclaté lorsque fut 
achevé cet ouvrage. Entre 
autres mérites, fl rappelle que 
Saddam Hussein n’en était pas 
à sa première agression et que 
cette de 1980 contre l'Iran n'en- 
traîna guère de condamnation 
internationale. Bien au contraire, 
de cette date, son régime fut 
choyé par !bs principaux futurs 
membres de fa coalitiorr de 
1990-1991. 

Do (a complaisant»: 
d Paveugtement 

Sans jamais verser dans la 
théorie du complot qui veut que 
les Américains aient sciemment 
provoqué (a crise pour détruira 
le potentiel irakien, les auteurs 
soulignent les Incohérences des 
grandes puissances qui passè- 
rent de la complaisance et de 
l'aveuglement à l'égard de l'Irak 
à une dureté sans précédent 
dans l’histoire moderne. Ce 
livre, rédigé en quelques 
semaines à la fin de l’année der- 
nière, apporte aussi la preuve 
qu'il est possible d'aflier rapidité 
dans le travail, rigueur dans les 
faits rapportés et analyse. De 
nombreuses chronologies, des 
cartes, des monographies sur 
les Kurdes, Je pétrole, les réso- 
lutions de l'ONU, le chiisme 
etc., au fil des chapitres, ainsi 
qu'un précieux Index font de 
Golfe : clefs pour une guerre 
annoncée un ouvrage de réfé- 
rence pratique et complet ; 
Alain Gresh at Dominique Vidal 
y. ont recensé tous les ingré- 
dients de ce cocktail détonant 
qui explosa le 2 août 1990. 
dont les effets se feront long- 
temps sentir dans la région. 
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ÉTRANGER 

L’exode aux frontières de l’Irak et l’organisation des premiers secours 


Atora Qu'arrivaient lés premiers secours interna' 
tkmaux * Nran a annoncé, lundi 8 avril, la réouver- 
ture de ses frontières. La vaille, Téhéran avait 
annoncé ne plus pouvoir, provisoirement accueillir 
de réfugiés kurdes, en raison de ('ampleur de 
1 exode. En revanche, la frontfèrede la Turquie est. 
en principe, toujours fermée à' ceux qui fuient 
rirak. 

Lss chiffres avancés varient selon les sources, 
mais îl est clair que des centaines de milliers de 
Pwsonnes - 2 millions selon M. Bernard Kouchner 
- fuient Je nord de l'Irak. Selon les autorités de 
Téhéran, 700 000 personnes avaient déjà trouvé 
refuge en Iran, dimanche en fin d’après-midi, et 
des centaines de milliers d'autres se massent à la 
frontière. 


la Turquie ne chiffre pas le nombre des réfugiés 
qui ont pu traverser sa frontière, mais indique que 
300 000 sont massés à ses portes. Le secrétaire 
d'Etat français à l'action humanitaire, après s'âtre 
rendu en Turquie et en Iran, a jugé que l'aide inter* 
nationale était pour le moment encore insuffi- 
sante. tout en se félicitant de la mobilisation en 
faveur des Kurdes. 

Les premiers parachutages de secoure améri- 
cains par des Hercules C-130 escortés d'avions de 
chasse ont permis de targuer dimanche au-dessus 
du Kurdistan irakien 20 tonnes de vivres et de cou- 
vertures. Le secrétaire américain à la défense, 
M. Oick Cheney, a estimé que ces missions, bien 
que violant l'espace aérien irakien, ne devraient 
pas poser de problème. Ce pont aérien américain 


par-dessus la frontière turco-irakienne devait se 
poursuivra lundi et mardi. Trois avions de la Royal 
Air Force, ainsi que cinq Transail et un Hercules 
français devaient se joindre lundi à cette opération 
de parachutage pour pallier la lenteur de l'achemi- 
nement des secours par la route. 

Le Quai d’Orsay a indiqué dimanche qu'a- outre 
les premières aides acheminées dès la mi-mars, 
trots avions avaient déjà transporté les 5 et 6 avril 
en Turquie et en Iran 720 tonnes de secours a et 
qu'eune troisième phase du plan d'aide humani- 
taire à partir de l'Iran est en cours d'élaboration 
avec les autorités de Téhéran ». Quatre avions 
allemands et des camions suisses ont également 
transporté une aide en vivres et en matériel en 
Turquie. L’organisation Médecins sans frontières a 


envoyé deux équipes médicales et du matériel qu* 
devraient gagner le Kurdistan irakien via l'Iran, 
ainsi que deux avions chargés de matériel médico- 
chirurgical à destination de Téhéran et d'Ankara. 
Un avion de MSF doit aussi partir mardi pour Bag- 
dad, chargé d'aides destinées aux populations de 
Bassorah. L'organisation Médecins du monde a 
déjà envoyé plusieurs tonnes de tentes, médica- 
ments et lait pour enfant aux réfugiés en Turquie 
et en Iran. 

Le Haut-Commissariat aux réfugiés a annoncé 
dimanche à Genève qu'il allait coordonner l'aide 
aux réfugiés irakiens. Le conseil européen réuni 
lundi à Luxembourg devait adopter un programme 
d'aide pour ces réfugiés. - (AFP. AP. tffîirfer.j 


Alors que 300 000 Kurdes sont massés près de sa frontière 

La Turquie vient en aide aux réfugiés sans les laisser entrer sur son territoire 


a Une fois de plus, le monde est 
dans l'obligation de répondre à 
l'agression sauvage de Saddam et 
à son usage indécent de la force. 
Seulement cette fois, sa victime 
n'est pas un pays voisin» ,. a 
déclaré le secrétaire d'Etat James 
Baker à son arrivée en Turquie, 
alors que près de trois cent mâle 
réfugiés sont massés à ta frontière 
turco-irakienne. Il y a trois 
semaines, M. Baker s'était arrêté 
brièvement à Ankara pour une 
visite de courtoisie à la suite de la 
victime athée dans le Golfe. Mais 
cette fois-ci le problème est 
sérieux et l'ambiance n'est plus 
aux féficstations. 


ANKARA 

de notre correspondante 

L'administration Bush est sur la 
défensive et tente de justifier son 
inaction devant la brutale répression 
dont sont victimes les Kurdes d'Irak. 
«Nous ne sommes pas préparés à des- 
cendre la pente glissante qui nous 
entraînerait dans une guerre civile*, a 
affirmé M. Bâter. 

M. OzaL qui avait depuis le début 
de la aise du Golfe adhéré à (a poli- 
tique américaine, semble peu satisfait 
des efforts internationaux. * La tota- 
lité du nord de l’Irak est en marche et 
il semble que les villes soient vidées », 
a déclaré M. OzaL «La Turquie ne 
permettra pas à ses frontières d’être 
submergées par un tel JIol de per- 


sonnes déplacées», a déclare de son 
côté l'ambassadeur de Turquie aux 
Nations unies. 

Que la Turquie le veuille ou non. 
les réfugiés sont arrivés à sa frontière, 
et elle se trouve forcée d'organiser les 
secours. Mais, déterminé à ne pas 
voir son pays supporter seul le far- 
deau. le président a multiplié les 
appels à l'aide internationale pour 

S ue cesse ce qu'il appelle « une sorte 
e déportation». La résolution adop- 
tée par le Conseil de sécurité vendredi 
a, en partie, répondu à sa demande, 
puisqu’on admettant que la répression 
de la rébellion kurde n’est pas un pro- 
blème interne de l’Irak. l’ONU le 
prend en quelque sorte en charge. 
Mais M. Ozal déjà frustré de voir 
la guerre se terminer sans la chute de 
Saddam Hussein, voudrait aller plus 


loin. U n’a pas hésité à suggérer que 
les alliés devraient songer à reprendre 
les armes pour que cesse la répression 
de la population civile du nord de 
l'Irak. Les Etats-Unis ont opposé un 
refus catégorique et se sont contentés 
d'allouer 10 millions de dollars pour 
une aide d’urgence aux réfugiés, qui 
est parachutée par les avions de trans- 
port américains. 

Un camp 

en territoire irakien 

M. Baker devait se rendre compte 
par lui-même de ta gravité de la situa- 
tion lors d’un survol de la région en 
hélicoptère, lundi Bien que la politi- 
que du gouvernement turc soit tou- 
jours de tenter de dissuader les réfu- 
giés de s’approcher de scs frontières, 
Ankara doit agir vite pour assister les 


“MERrNOIRE: 


apres 


Sorte de la première page. 

Piranshahr est ce nouvel Eden 
qui, avec ses 25 000 habitants, est 
désemparé par l'ampleur de l’exode. 
Les autorités iraniennes estiment à 
300 000 le nombre de réfugiés 
kurdes arrivés dans leur pays depuis 
une semaine. Cent mille seraient 
actuellement massés à Piranshahr. 
Les autres sont regroupés plus au 
sud, dans la région de Bachtaian. La 
frontière iranienne ayant étant offi- 
ciellement ouverte de vendredi à 
dimanche, le lot de réfugiés devait 
grossir encore. Selon une évaluation 
iranienne, un million de personnes 
attendraient de l’autre côté de la 
montagne. Le poste-frontière de 
Piranshahr était embouteillé 
dimanche et les militaires s’em- 
ployaient à canaliser la foule. Quel- 
ques camions faisaient des aller et 
retour entre la montagne et la ville. 

Mais ces navettes demeuraient 
évidemment dérisoires. Pour 
l’heure, les militaires ont installé des 
barbelés le long du chemin, 
empêchant les réfugiés de traverser 
les champs minés par les Irakiens. 

Hier, à 1 heure du malin, nous 
sommes partis à la recherche d’un 
homme qui s'était égaré, confie un 
soldat iranien. C’était très dange- 
reux. Des gens ont dû sauter sur des 
mines. On ne sait ras combien mais 
certains étaient obligés de passer par 
les champs car les Irakiens avaient 
bombardé les chemins. D’autres se 
sont noyés en franchissant des 
rivières en crue. » 

Principalement originaires d'irbi! 
et de Kirkouk, les exilés kurdes ont 
franchi la frontière iranienne dans le 


chaos le plus extrême. Dimanche, ils 
avançaient par grappes, dispersés 
mais innombrables. Certaines 
familles donnaient l'impression 
d’avoir quitté leur maison comme 
on s’échappe d’un incendie, 
effrayées et démunies, emportant le 
strict minimum : une couverture, 
deux vêtements, un sac... «Nous 
n avons pas eu le temps de nous pré- 
parer. Nous avons vu les bombes 
tomber sur la ville. J'ai pris ma voi- 
ture. mes enfants, mon argent et je 
suis partie », raconte une jeune 
femme, professeur d'anglais à ItbiL 
« U y avait un embouteillage tout 
le long de la rouie. Ma voiture est 
tombée en panne. Nous avons mar- 
ché sans manger pendant sept jours 
et sept nuits dans h montagne avant 
de trouver un bus iranien qui nous a 
descendus ici», dit-elle. Un homme 
pleure en résumant son épopée : 
« Nous avons marché vers la Turquie, 
nous étions bloqués, nous avons dû 
redescendre sur l’Iran, marcher à 
nouveau dans la montagne. A îrbil, 
c'était terrible. Les bombes, les 
enfants perdus, abandonnés, des 
familles se sont séparées », lâche-t-il 
entre deux sanglots.- 
Un autre homme qui tenait dans 
ses bras un enfant de quatre ans, les 
paupières doses et les membres rai- 
dis, nous le tendit dans un mouve- 
ment de colère. Les autorités ira- 
niennes ont dénombré quarante 
enfants décédés au cours de la jour- 
née de samedi. Vingt bébés seraient 
également mort-nés à 2 500 mètres 
d'altitude. La moyenne, selon un 
médecin iranien, serait une dou- 
zaine d’enfants morts de faim et de 
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Téhéran 


froid chaque jour. Certains enfants 
sont habillés d’un simple pull-over, 
d’autres ont marché pieds nus. 

«A bas 
Saddam» 

Les réfugiés ont ainsi erré le ven- 
tre vide entre quatre et sept jours 
dans la montagne. Certains, qui dis- 
posaient de voitures, avaient pu 
emporter quelques bûches pour sc 
réchauffer. Les autres sont arrivés 
on ne sait comment, tant on a du 
mal à imaginer un te) parcours entre 
(es congères dans un tel dénuement, 
sous la pluie, la neige, après le fracas 
des bombes. 

Certains souffrent de fièvre vio- 
lente, de typhoïde, de diarrhée, de 
gelures aux mains et aux pieds. Les 
cheveux en bataille, les traits fati- 
gués, les vêtements déchirés, impré- 
gnés d’une odeur de cendre de bois, 
ils marchaient dimanche en traînant 
leurs ballots, hagards, surpris d’être 
là, le visage grave, le regard fixe. Les 
plus harassés, sachant qu'ils étaient 
désormais encadrés par les Iraniens, 


O km 300 


préféraient attendre autour d’un feu 
l’une de ces navettes qui les descen- 
draient en ville. Quelques-uns. en 
particulier des enfants, portaient de 
larges crevasses sur les joues : en 
réponse aux regards interrogateurs, 
ils répondaient ces trois mots : 
« phosphore, bombes, napalm ». Un 
enfant nous a offert un bout de car- 
ton déchiré sur lequel il avait écrit : 
«/l bas Saddam ». 

Le premier convoi humanitaire 
est arrivé à Piranshahr vendredi. 
Affrétés par la Croix-Rouge interna- 
tionale, trois camions sont allés dans 
le massif de Hag-Omran soulager les 
populations coincées dans la mon- 
tagne. Dix tonnes de pain ont ainsi 
été dévorées. M. Bernard Kouchner, 
secrétaire d'Etal à faction humani- 
taire. était dimanche sur les lieux, 
accompagnant le premier convoi 
français arrivé à Piranshahr dans 
l'après-midi. Au total 38 tonnes de 
nourriture - Chili con came, mous- 
saka en boite, lait en poudre. - des 
médicaments, des couvertures et des 
tentes ont pu être acheminés. 

Quatre membres de la Croix- 


centaines de milliers de nouveaux 
arrivants qui sont affamés et affaiblis. 
Selon le ministre des affaires étran- 
gères. M. Aiptemoçin. mille cinq 
cents réfugiés sont déjà morts de 
faim, de froid et d'épuisement depuis 
leur arrivée à la frontière. Les réfugiés 
à Uzumlu. où est rassemblée une par- 
tie de (a population de la ville de 
Dohouk. affirment que des dizaines 
de personnes, pour la plupart des 
enfants en bas âge. meurent chaque 
jour. 

jusqu'à présent, les réfugiés ont sur- 
vécu en grande partie grâce aux 
efforts remarquables de la population 
kurde locale. Selon des journalistes 
sur place, l'aide internationale n’a pas 
encore atteint les légions retirées de la 
moitié est de la zone frontalière, où 
certains points de rassemblement 

Rouge française ont en charge la 
construction de camps et l'achemi- 
nement de vivres le plus en amont 
possible du flot des réfugiés, « Il faut 
les aider. On me parte d'ingérence, 
mais que fait-on s’ils sont un million 
derrière celle frontière à attendre 
leur tour, perchés dans la montagne ? 
L'ingérence pour nous, c’est tout 
simplement ne plus supporter que des 
dictateurs s 'abritent derrière leurs 
frontières», clama Bernard Kou- 
chner à bord d'une camionnette 
défilant devant (es exilés. Félicitant 
chaleureusement les représentants 
du ministère de l’intérieur iranien 
pour leur action humanitaire, le 
secrétaire d'Etat repartait pour 
Téhéran dimanche soir afin d'envi- 
sager des opérations de parachutage 
de vivres et de médicaments par 
l’armée française. Toute (a difficulté 
résiderait dans la possibilité de lar- 
guer des colis sur le versant irakien 
de la montagne. • Notre rêve serait 
Je mener Je front des parachutages 
franco-iraniens et franco- améri- 
cains», confiait un officiel français. 

« Nons allons finir 
par mourir» 

Pour l’instant Piranshahr s'em- 
ploie à absorber tant bien que mal 
une population quatre fois supé- 
rieure à la sienne. Ou ne voit pas 
comment cette ville de 25 000 habi- 
tants pourrait faire plus, c’est-à-dire 
accueillir à elle seule ce million de 
réfugiés attendu. Vue d’hélicoptère. 
Piranshahr ressemble à une vaste 
fourmilière. Des réfugiés marchent 
en tous sens, sc bousculent dans les 
rues, les coure des maisons, sur les 
places publiques. Certains se sont 
installés sbr le trottoir, près de leur 
voiture, d’autres ont planté des 
tentes de fortune ou étendu des 
tapis et des saes de plastique. Les 
trois mosquées de la ville ont été 
réquisitionnées. Les habitants ont 
gardé leur calme. Certains ont 
appelé les réfugiés « nos invités » et 
ils ont accueilli une trentaine d’entre 
eux dans chacune de leurs maisons. 


Les réactions politiques en France 




a M. Méhaignerie ; *an ba. o des 
nations». - M. Pierre Méhaigne- 
rie, président du CDS, a défendu, 
dimanche 7 avril, sur Radio J, le 
« devoir d'ingérence » humanitaire, 
en estimant qu’* un pays comme 
l’Irak qui a massacré des minorités 
doit être mis au ban des nations. 
Des réactions très vives de l'ensem- 
ble de la communauté internatio- 
nale peuvent seules faire pression 
pour empêcher demain de nou- 
veaux massacres ». 

q M. Quilès mobilise la Poste. - 
M. Paul Quilès, ministre des 
postes, des télécommunications et 
de j’espace, a fait savoir, dimanche 
7 avril, qu’il avait demandé a a 
Poste de répondre aux appels a la 
solidarité lancés par la France pour 
venir en aide à la population 


kurde. La Poste va donc mettre à 
la disposition de l’aide humani- 
taire française des moyens de 
transport dans le cadre de )'3Ction 
menée par les pouvoirs publics et 
les associations humanitaires. Un 
convoi de dix-sept «camions 
jaunes », pouvant transporter 
200 tonnes de charge utile, partira 
prochainement pour aider à ache- 
miner l’aide humanitaire de la 
France. 

a M. Barrot : b CEE «an pied da 
mur». - M. Jacques Barrot, secré- 
taire généra] du CDS, a estimé, 
dimanche 7 avril, que l’adoption 
de la résolution 688 de l’ONU 
« fait accomplir au droit internatio- 
nal un saut qualitatif .» tout en met- 
tant la CEE «au pied du murs. 
« Les Nations unies ont parlé d’une 
.i. I 


seule voix, a-t-il souligné. Puissent 
les Douze ne pas sombrer dans la 
dodècacophonie. La Communauté 
européenne ne peut demeurer en 
reste : elle a assurément le devoir 
de se porter au devant de la détresse 
de laminorité kurde. » 

a M. Millon : «fier*. - M. Char- 
les Millon, président du groupe 
UDF de l’Assemblée nationale, 
s’est déclaré, dimanche 7 avril, sur 
RMC, « fier de voir que la France a 
gagné la bataille diplomatique de 
TON U » car « les nations civilisées 
ne peuvent regarder un génocide se 
produire sans réaction n. « Je sou- 
haite que TONU puisse se saisir du 
problème de la drogue, dit problème 
du terrorisme d'Etal et du problème 
du génocide organite a ajouté 
M. Millon. 


Jacques Chessex 

FLAUBERT 
ou le désert en abîme 


essai 


- on peut à peine parler de camps, - 
comme celui d’Uzumlu. sont à plu- 
sieurs heures de marche de la route la 
plus proche. 

Le gouvernement turc, désireux 
d’éviter que la foule des réfugiés ne 
s’installe sur son territoire, n’a pas 
attendu que les Nations unies pren- 
nent une nouvelle décision et a com- 
mencé à faire évacuer Uzumlu. Des 
milliers de réfugiés sont descendus le 
long de la montagne jusqu'à (a roule. 
De là. des camions les emmènent vers 
un nouveau camp érigé par les autori- 
tés turques, tout près de la ligne de 
démarcation, mais sur le territoire ira- 
kien. Installés sous des abris rudimen- 
taires. faits de branchages ci de toile 
de tente, ils attendent l’arrivée des 
secours internationaux. 

NICOLE POPE 

* Nous nous serrons les uns contre les 
autres, fis sont gentil*. Le chef de 
famille veut toujours acheter ù man- 
ger pour tout le monde ». dit une Ira- 
kienne. 

Les premiers camions français ont 
été applaudis aux cris de Francia •> 
ou de «Mitterrand, Mitterrand ». 
Certains réfugiés kurdes ne 
cachaient pas leur amertume : 
« Nous blâmons /es Américains, les 
Britanniques, les Français. Ils ont 
laissé Saddam Hussein nous bom- 
barder alors que s'ils l’avaient voulu 
ils l'auraient renversé en une heure ». 
s'indigne le professeur d'anglais dlr- 
bil. qui souhaite demander l’asile 
politique à la France. Ces réfugiés 
confirmaient l’ampleur des bombar- 
déments à Kirkouk cl à Irbil. même 
si les témoignages divergeaient sur le 
nombre de tués : 20 000 pcut-ctre â 
Kirkouk. la moitié de la ville d’irbil 
sans doute, exilée vers les frontières. 
Certains combattants kurdes, les 
pershmergas, sc trouvaient 
dimanche parmi les exilés. Mais les 
Kurdes affirment que les peshmer- 
gas étaient en majorité restés sur 
place, il y a quelques jours encore, 
essayant tant bien que mal de conti- 
nuer les combats. 

Dimanche soir, la ville était éclai- 
rée de ces nombreux feux allumés 
au hasard des trottoirs. Sur une 
place, trois femmes se repassaient 
une unique couverture pour se 
réchauffer. Piranshahr allait tenter 
de s'endormir sous les clameurs 
d'un prêche diffusé par haut-par- 
leurs. Lundi matin elle s'est réveillée 
sous un soleil glacial. Une femme 
s’ est effondrée en voyant scs deux 
fils dont elle avait perdu la trace 
depuis une semaine. Une autre Ira- 
kienne confiait qu'elle avait entendu 
dire que trois hommes étaient morts 
' de froid au cours de la nuit, et 
concluait : « Finalement, ee n’est pas 
une solution d’être ici. Nous échap- 
pons aux bombes mais nous allons 
finir par mourir, e 

DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 
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PROCHE-ORIENT 


L exode des réfugiés aux frontières irakiennes 

Washington et Ankara suggèrent la création en M 
de zones de sécurité placées sons le contrôle de FOND 


Au cours de sa nouvelle tournée 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Comment rapatrier au plus vite les 
roupes américaines encore présentes 
lans le sud de l'Irak sans paraître 
ivrer à M, Saddam Hussein les réfu- 
tés qui s'v trouvent? L'administra- 
ion Bush." sans avoir encore dai re- 
tient formulé de réponse à ce 
woblème. a déjà indiqué ses préfe- 
mres : maintenir ces réfugiés - dcwu 
jersonne ne veut - en territoire ira- 
kien. mais sous la protection des 
Mations unies. 

L'acceptation par l’Irak des condi- 
tions de cessez-le-feu imposées par te 
Conseil de sécurité répond au souci 
majeur du président Bush : tenir sa 
promesse d'un retour rapide «les 
troupes, empêcher toute implication 
des forces américaines dans une 
guerre civile de durée indéterminée et 
éviter tout développement qui risque- 
rait de rappeler, de près ou de loin, te 
Vietnam, » C’est bien", a déclaré 
samedi 6 février M. Bush en jugeant 
"positive- la réponse de l'Irak aux 
conditions édictées par te Conseil de 
sécurité. xCtid nous permettre d'aller 
plus vire dans le retrait de nos Jon es 
du sud de l’Irak -, a-t-il ajouté. 

Mais le lendemain, dimanche, le 
générai Bent Scou-croft, conseiller 
national de sécurité, interrogé sur le 
sort des quelque quarante mille Ira- 
kiens qui ont cherché protection 
auprès des forces américaines, sem- 
blait prendre un engagement : * A fous 
n abonda::; icronx pas ces gens-là, » En 
même temps, le général Scowcroft 
admettait que leur sort n’avait pas eu* 
fixé. Le secrétaire à la défense Diek 
Cher.e : a été un peu plus précis en 


très précaire, aussi longtemps que le 
régime restera le même à Bagdad. 

Cest toutefois une solution de ce 
genre que semble également envisager 
le président turc Turgut Oral, qui a 
expliqué au cours d'une émission de 
la chaîne de télévision ABC que les 
Nations unies devraient, si nécessaire, 
imposer par la force à Tirait rétablis- 
sement de telles zones de sécurité 
pour les réfugiés qui se pressent aux 
frontières de ïi Turquie. 

M Bush se défend 
devoir été indifférent 

Cest dans ces régions que trois 
C 130 américains ont commencé à 
parachuter une trentaine de tonnes de 
vivres, d’eau et de petit matériel 
médical. Ces opérations devraient sc 
poursuivre dans les dix prochains 
jours, mais ne suffisent pas à dissiper 
la gêne croissante suscitée aux Etats- 
Unis par l’attitude de rodramistration 
à l’égard de ceux qui ont tenté de s’in- 


surger contre un homme que M. Bush 
a abondamment comparé à Adolf 
Hitler. Le président américain, qui de 
toute évidence a très mal pris les 
accusations de cynisme ou d’indiffé- 
rence qui lui ont été adressées, est 
apparu une fois de plus sur la défen- 
sive. et il a souligné qu'il n'avait 
jamais promis de soutenir une rébel- 
lion contre M. Saddam Hussein. 
«J'ai examiné toutes les déclarations 
que j'ai pu faire à ce sujet, a déclaré 
samedi M. Bush, et je n’ai jamais 
laissé entendre que les Etats-Unis utili- 
seraient b force au-delà des objectifs 
qu ‘iis ont atteints si magnifiquement. » 
Dimanche, à l’occasion d’une 
* journée nationale d'action de 
grâces » pour la victoire des troupes 
américaines, M. Bush a participé à un 
office religieux à Houston (Texas) et 
confié les Irakiens à la protection 
divine : «Nous prions pour nos enne- 
mis, pour que ta paix s'établisse sur 
leur terre totimwmêe. » 

J AN KRAUZE 



Irak. L'idée semble réalisable - du 
’.oir.j peur un certain temps - dans 
i tzne ïampon prévue au Sud par les 
cccrds de cessez-le-feu, mais sa mise 
a iU'.re au Kurdistan irakien pose- 
nt 5tr.s doute des problèmes d'une 
oui autre ampleur; dans un cas 
omme dans l’autre, le sort de ccs 
ïopulaiions serait vraisemblablement 


«Notre sontien aux Kurdes 
sera non seulement politique, mais matériel » 

déclare m responsable soviétique au « Grand Jury RTL-k Monde » 


Invité, dimanche 7 avril, du 
«Grand Jury RTL-te Monde». 
M. Alexeï Kojcmiakov, collabora- 
teur du département international 
du comité central du PC soviéti- 
que. a déclaré que le vote, par 
l’URSS, de la résolution 6S8 de 
l’ONU sur le problème kurde 
v témoigne une J’ois de plus de notre 
solidarité avec la communauté 
internationale *. « Je suppose que 
notre soutien [aux Kurdes] sera 
non seulement politique, mais aussi 
matériel », a-t-il ajouté. 

Commentant, d’autre part, la 
prochaine visite au Japon de 
M. Gorbatchev, M. Kojemiakov a 
exclu toute « percée » à propos des 


Kouriles du Sud revendiquées par 
Tokyo. Observant que le président 
soviétique, compte tenu de son 
Parlement, » ne peut prendre tout 
seul» une décision à ce sujet et que 
75 % des habitants de l’Extrême- 
Orient soviétique, selon lès son- 
dages, sont hostiles à la restitution 
de ces îles au Japon, il a déclaré : 
«Dans ce contexte, je vois mal 
comment on pourrait sérieusement 
penser que l’Union soviétique pour- 
rait vendre ces îles contre des inves- 
tissements japonais». H est néan- 
moins important, a-t-il ajouté, que 
Moscou ait «confirmé l'existence, 
d’un problème territorial m entre les 
deux pays. 


PARIS-BORDEAUX. 

1 heure 
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M. Baker ponrrait promouvoir le projet 
d’une « conférence régionale » de paix 


Le secrétaire d’Etat américain, après un bref 
séjour en Turquie, devait arriver lundi 8 avril en 
Israël, avant de se reVtdro en Egypte et en Syrie, 
pour tenter de relancer le processus américain de 
paix dans la région. 

A Tunis, un porte-parole officiel de I OLP, a 
annoncé dimanche que le centrale palestinienne 
était d'accord pour qu'une délégation de personna- 
lités des territoires occupés rencontre M. James 
Baker lors de sa visite à Jérusalem. Il a déclaré 
que cette rencontre américano-palestinienne, la 


deuxième en l'espace d'un mois, a été approuvée 
par la direction de l'OLP, présidée par M. Yasser 
Arafat II a ajouté que la délégation réaffirmera à 
M. Baker êtes constantes de kt poiïtitjue de I OLP 
contenues dans un mémorandum remis fa dernière 
lois» au chef de la diplomatie américaine. 

Dans ce mémorandum, les personnalités pales- 
tiniennes insistaient sur le fait que l'OLP 
e demeure l'unique représentant des Palestiniens 
de l'intérieur et de l'extérieur». 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 

Il y a trois semaines, M. James 
Baker était venu à Jérusalem pour 
« écouter et voir», selon ses propres 
termes. Comme M, Baker n’est pas 
homme à se contenter longtemps 
d’un rôle aussi passif, on peut pen- 
ser qu’il a, cette Ibis, un objectif 
plus ambitieux. 

Les autorités israéliennes étaient 
extrêmement avares de commen- 
taires sur une visite dont elles 
n’ont été prévenues qu’à la fin de 
la semaine dernière. Le sentiment 
dominant est que M. Baker cher- 
chera à faire progresser l’idée 
d’une «conférence régionale» sur 
le conflit israélo-arabe. La formule 
est encore assez vague mais elle a 
l’avantage de ne pas heurter de 
front le gouvernement de droite 
que dirige M. Itzhak Shamir et que 
l’on sait farouchement opposé au 
principe d’une «conférence inter- 
nationale». Pour le parti du chef 
du gouvernement, le Likoud, une 
telle conférence serait plus ou 
moins dirigée par l’ONU et dicte- 
rait, à l’avance, à l’Etat hébreu un 
réglement fondé sur un retrait des 
territoires occupés de Cisjordanie 
et de Gaza. 

La conférence régionale serait, 
au contraire, un forum plus res- 
treint, plus proche des négociations 
directes souhaitées par Israël, met- 
tant face à face les principaux pro- 
tagonistes du conflit. Elle pourrait 
se réunir sous les auspices d’une ou 
des deux super-puissances, inclure 
des Palestiniens (mais lesquels ?) 
au sein d’une délégation jordano- 
palestinienne et aborder de front, 
n parallèlement», les deux dossiers 
qu’ Israël n’entend pas séparer : 
celui du conflit avec les Palesti- 


niens et celui de l’état de belligé- 
rance entre Israël et les pays 
arabes. A en croire le quotidien 
Haaretz (indépendant), d’éventuels 
progrès à l’occasion de la tournée 
de M. Baker pourraient conduire le 
président Bush à « lancer des invi- 
tations» pour cette conférence 
devant se réunir dans le courant de 
l’été, «aux Etats-Unis, en Egypte 
ou en Europe ». 

La pomme de discorde 
des implantations 

Voilà plusieurs semaines, déjà, 
que les spéculations se multiplient, 
tournant, toutes, autour de ces 
grandes lignes, sans jamais que les 
autorités démentent ou confir- 
ment. Certains croient que 
M. Baker demandera à ses interlo- 
cuteurs israéliens des réponses pré- 
cises sur plusieurs sujets qui lui 
tiennent à cœur : gel des implanta- 
tions dans les territoires occupés, 
composition de la délégation pales- 
tinienne, adhésion d’Israël aux 
résolutions 242 et 338 de l’ONU 
(elles posent le principe de la paix 
en échange «de» territoires). Sur 
ce dernier point, la réponse du 
Likoud est connue ; en rendant le 
Sinaïà l’Egypte, Israël a déjà sous- 
crit aux obligations contenues dans 
ces résolutions et ne considère pas 
qu’elles l’obligent à quitter aussi la 
Cisjordanie et la bande de Gaza. 

La question des implantations 
est plus délicate encore pour le 
gouvernement de M. Shamir. 
M. Baker arrive eu Israël au 
moment précis ou le ministre de la 
construction, M. Ariel Sharon, 
entend mettre en chantier un pro- 
gramme de treize mille logements 
en Cisjordanie, ce qui constitue le 
plus gros effort de colonisation 


Le conseil européen de Luxembourg 

Les Douze examinent 
l'après-guerre du Golfe 


Comment la Communauté 
doit-elle participer aux efforts 
engagés en vue d'un réglement 
du conflit israélo-arabe? Est-il 
opportun de rétablir le contact 
avec l'OLP? Telles sont les 
questions au centre des conver- 
sations des chefs d'Etat et de 
gouvernement des Douze qui 
devaient se rencontrer lundi 
8 avril à Luxembourg. 

BRUXELLES 

j Communautés européennes) 
de notre correspondant 

A la veille de cette réunion 
convoquée à la demande de la 
France,. l’OLP a adressé un aide- 
mémoire à (a présidence du 
Conseil des Douze, exercée par le 
Luxembourg, pour faire part de 
son souri d’ouverture et de sa dis- 
ponibilité à négocier. L’organisa- 
tion de M. Yasser Arafat se dît 
prête à examiner de façon positive 
toute proposition visant à trouver 
le cadre et les procédures appro- 
priés pour résoudre le' conflit. 

Bien qu’elle soit à l’origine de 
cette première rencontre au som- 
met depuis ta fin de la guerre du 
Golfe, on ne s’attend pas à une ini- 
tiative spectaculaire de la France. 
Le souci de ne pas effaroucher les 
pays partenaires et de ne pas gêner 
l’action en cours des Etats-Unis 
explique cette discrétion. 

La présidence luxembourgeoise, 
en étroite concertation avec Paris, 
aurait opté pour la publication, 
non pas d’une déclaration solen- 
nelle, mais pour une simple com- 
munication à la presse. M. Jacques 
San lcr, le premier ministre grand- 
ducal, après avoir appelé de ses 
voeux l’ouverture de négociations 
entre Israël ci ses voisins arabes, y 
compris les Palestiniens, y réaffir- 
mera les positions traditionnelles 
des Douze, leur soutien aux efforts 


jamais entrepris depuis plusieurs 
années. L’affaire a des allures de 
provocation ouverte à l’égard des 
Etats-Unis qui considèrent les 
implantations comme «un obstacle 
à la paix » et n’ont accordé leur 
aide à l'intégration des juifs sovié- 
tiques qu’à b condition expresse 
qu’ils ne soient pas installés dans 
les territoires. 

La question de la délégation 
palestinienne n’est pas moins 
conflictuelle. M. Shamir a déjà dit 
qu’il refuserait de s’entretenir avec 
les Palestiniens des territoires - 
qui se veulent tous des porte-pa- 
role de l’OLP - que M. Baker a 
rencontrés le 12 mars. Ions de sa 
précédente visite, et qu’il entend 
revoir cette Fois-ci encore. Pas 
question, notamment, pour te chef 
du gouvernement, d’accepter de 
négocier avec un Palestinien de 
Jérusalem comme M, Fayçat Hus- 
sein!. Le ministre des affaires 
étrangères, M David Lévy, est un 
peu plus nuancé dans la forme ’ il 
verrait bien, lui, les mêmes Palesti- 
niens que M. Baker.- à condition 
qu’ils déclarent, au préalable, 
n’être pas des représentants de 
l'OLP. 

Attendu lundi soir & Jérusalem, 
M. Baker devait avoir mardi des 
entretiens, séparés, avec M. Sha- 
mir -et M. Lévy, puis- avec leaninis- 
tre de la défense, M. Moshé Axens, 
avant de gagner Le 'Caire mercredi - 
matin. Dores et déjà, Paccès des 
Palestiniens des territoires à Jéru- 
salem a été interdît et te dispositif 
de sécurité renforcé dans la ville 
sainte. Le week-end a été marqué 
par la mort de deux jeunes Palesti- 
niens, tués par balles dans des 
affrontements avec l’année en Cis- 
jordanie. 

ALAIN FRACHON 


déployés par les Etats-Unis ainsi 
que leur préférence pour la convo- 
cation d’une conférence internatio- 
nale. La formulation sur la 
manière de régler le problème 
palestinien n’est pas encore 
acquise. Les Douze devront aussi 
décider si l’OLP doit être citée 
dans ce document et en quels 
termes. 

Plusieurs Etats membres sem- 
blent considérer que la distance 
manifestée à l'égard de l’OLP n’est 
plus de mise, alors qu'un des prin- 
cipaux lieutenants de M. Arafat a 
été autorisé à se rendre an Caire 
pour négocier et alors que 
M. Baker doit à nouveau rencon- 
trer des Palestiniens proches de 
l’OLP mardi, lors de son séjour à 
Jérusalem. De son côté, M. Dumas 
aurait l’intention de s’entretenir 
avec des dirigeants de la centrale 
palestinienne à l'occasion de son 
prochain séjour à Tunis, du 21 au 
23 avriL 

Une aide 
pour les Kurdes 

M. Delors, président de la Com- 
mission, a T intention de proposer 
un plan d'aide d’urgence (plus de 
50 millions d'écus, soit 350 mil- 
lions de francs) en faveur des réfu- 
giés kurdes, qui serait pris en 
charge à la fois par le budget com- 
munautaire, par des interventions 
des Etats, membres ainsi que par 
des contributions de certains pays 
tiers. M. Delors invitera aussi les 
Douze à hâter la mise en oeuvre 
des décisions prises en décembre 
1990 afin de renforcer leurs liens 
avec les pays de la Méditerranée 
méridionale et orientale. 

Au cours du dîner qui suivra la 
séance, les Douze feront le point 
des travaux des deux conférences 
i n tergou vememtn ta) es chargées de 
rédiger les traités instaurant une 
Union économique et monétaire et 
une Union politique. 

PHILIPPE LEMAITRE 
K 


Pour avoir tué cinq Israéliens 


condamné à douze ans 
de travaux forcés 

Un soldat égyptien qui avait tué 
cinq Israéliens et en avait blessé 
vingt-sept autres te 25 novembre 
en Israël, pris de la frontière israé- 
lo-égyptienne, a été condamné, 
samedi 6 avril, à douze ai» de tra- 
vaux forcés par la cour militaire de 
Suez. Une dizaine d’avocats assu- 
raient la défense de l’accusé, 
Ayman Mohammed Hassan, vingt- 
deux ans, dont le procès s’était 
ouvert le 22 décembre. Selon des 
témoins, le verdict a été favorable- 
ment accueilli par tes membres de 
la famille du conscrit et ses avo- 
cats, qui, s’attendant que l’inculpé 
soit condamné à la peine capitale, 
ont crié : * Vive la justice!», lors 
de fénon cé du jugement (AFP) 


□ RECTIFICATIF. - Dans son 
article consacré au malaise de l’Eu- 
rope f/e Monde des 7 et 8 avril) 
Philippe Lemaître évoquait les 
progrès dans la mise en place du 
grand marché dont «l'Européen 
pragmatique serait en droit de se 
réjouir» (jet non « l’Européen dog- 
matique» comme lui a fait écrire 
une erreur de transmission). D’au- 
tre part, il écrivait « 1993 risque de 
devenir l’année de la faillite indus- 
trielle européenne non «de b 
faillite industrielle outre-Rhin »). 
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— ; r,ü7i \ ’amir du Koweït promet 
Bagdad émet des réserves sur la résolution I , — 

de VONU relative an cessez-le-feu 
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Les membres du Conseil de sécu- 
rité devaie'it tenir une réunion de 
consultation, lundi 8 avril, pour ana- 
lyser la réponse de l’Irak au* condi- 
tions posées par TONU en vue d un 
cessez-le-feu formel dans le Golie. 
Cette réponse, adressée samedi par 
Rayiad dans une Lettre de vingt-trou 
pages, émet une série de réserves. 

L’une porte sur la création d’une 
zone démilitarisée large de 10 kilo- 
marcs à l’intérieur de l’Irak «alors 
aue du côté imposé, 5 kilomètres sont 
exigés, malgré 1’uniformité du terrain 

S^TrÇo,,. Bagdad fmÿ* 
en outre * r ignorance par la résolu- 
tion 6S7 du retrait des troupes étran- 
gères du territoire Irakien, ce QUJ 
laisse ce retrait à la discrétion des 
occupants. qui en d^nicomme un 


*r«= *-- 


OCCUpaniS, qui cri ~ 

atout à des fins politiques ». ___ 

Quant au versement des dom- î^f^fornieL U Pa^mt dém- 
inages imposé à l’Irak, eilne prend ^ a annoncé samedi qu il 
pas en considération /es cette résolution- En 
par ce pays et vise à prner le PWle médias irakiens se sont élevés contre 
irakien de ses ressources cjdeson nouvelle injustice infligée» à leur 

droit à une vie ^ ££ ^L-fAFPj 


la lettre. Concernant Jébmin^on 
des armes de dcâtruction n^ye. 
Bagdad rappelle les d, ? ér “!? 

büirtt'gS 

fa sécurité dans la région». 

Bagdad estime auÿ qu’en 

neté irakienne». 

.« résolution 687, adoptée mer- 
wu le Conseil de sécu- 
^ttemande ?! Tlrak d’accepter sans 
aJ^ï^îServe toutes lescondiU^ 
cnn lui sont passavant tout ****** 
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des élections parlementaires pour 1992 

L’émir du Koweït, ^“"«fîSniMr le cas d« 

ci Ahmed a annoncé dima ncnc r. — , — nnrtrurs d une 
El Anmeo. » - j- dépu- 



Après une longue 
enquête 

Roland Jacquard 

ouvre 

les dossiers secrets 
de lu guerre du Golfe. 


S3 «sas: 

tST&SttSîi 

maintien de troupes alliées dans 

l’émirat. 


promis acxan»»*. - - 

citoyens koweïtiens porteurs d une 

O nationalité de deuxième categorie 

et dont la fidélité pour le Koweït 
sera prouvée ». 
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«Lorsque la «lualions^rê^ 
bile, que la vie reprendra, et 
Koweïtiens seront de Klo “ . “ 

«ix. les élections parlementaires se 

dérouleront dans le w jf ranl .^J n ^ à 

née prochaine, conformément à 

notre Constitution et P ar /‘fJ‘lJ s 
l'accord intervenu lors du congres 
populaire tenu ù Jeddah ««"■"* 
dernier ». a-t-il dit dans un di* 
cours prononcé à rapproche de la 
fin de Ramadan, le mots du jeûne 
musulman. 

L’émir Jaber a indiqué que «fa 
question de la participation de là 
femme à la vie 

examinée » à une date qu il n a 


Ces Koweïtiens, dont les familles 
se sont en général installées au 
Koweït après 1920, disposent dun 
statut inférieur qui ne leur permet 
pas de jouir de droits politique* 
L’émir a annoncé son intention de 
demander au* Alliés de ^a.nten. 
des troupes dans 1 émirat .afin d 
rôDOUSSer d’éventuels «actes de 
foHe que pourrait entreprendre le 
dictateur Saddam Hussein». 


Roland Jacquard 

« «MB 

DE tA GUERRE 

DU GOLFE 

ton n 8 !/ Éditions 


Un livre choc plein 
de révélations, 
un document 
indispensable pour 
comprendre. 


L’opposition a salué la promise 

de l’émir de tenir des élections 
l’année prochaine mais a e *P r, .™ L 
Ü rearets de voir ces consulta; 

!^T5— -s»— 4d - , “ B 

lointaine. - (AFP.) 




r ire naee 19 : « Ce Koweït 
ra autoriser le retour 
de dix mille exilés par l» w 
à partir du i5 avril. « 
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, , „ crois à la solitude. Je crois a 

Isabelle Huppert 

ta peinture d’Edward Happer. . IMUCiroil 
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ALBANIE : au second tour des élections législatives 

Le Parti communiste obtient 
plus de deux tiers des sièges 


Le Parti du travail (PTA. com- 
muniste) a remporté plus de deux 
tiers des 250 sièges du Parlement à 
l'issue des premières élections 
législatives multipartites dont le 
deuxième tour a eu lieu dimanche 
7 avril. Selon des résultats annon- 
cés par le Parti démocratique, le 
PTA, au pouvoir depuis 1946, a 
remporté 1 68 sièges, le Parti 
Démocratique 75, le mouvement 
Omonia (défense de la minorité 
grecque) 5 et T Union des vétérans 
(proche du Parti communiste) 

I siège. 

Des élections auront lieu 
dimanche prochain pour l'attribu- 
tion du dernier siège à Lushnje 
(Centre) où le scrutin avait été 
annulé pour irrégularité. Le leader 
du Parti démocratique, M. bail 
Berisha, a accusé le Parti commu- 
niste d’avoir organisé de nouvelles 
fraudes lors de ce second tour, 
notamment dans la circonscription 
du premier ministre. M. Fatos 
Nano, qui aurait été élu, selon des 
résultats encore provisoires, avec 
plus de 54 % des voix. 

En dépit de de cette victoire, le 
Parti du travail aura vraisembla- 
blement bien du mal 4 gouverner. 

II doit en premier lieu faire face 4 
la «dissidence»» de certaines 
grandes villes, comme Shkoder, 
Kavaje ou même Tirana, qui, 
ayant élu dans leur immense majo- 


rité des candidats de l'opposition, 
ne veulent plus reconnaître le pou- 
voir communiste. Ce dernier, qui a 
essentiellement gagné ces élections 
grâce â un appui massif des cam- 
pagnes, se trouve aussi confronté à 
la rébellion des intellectuels, des 
jeunes, voire des ouvriers des 
grandes entreprises. 

La seule solution serait la forma- 
tion d'un gouvernement d'union 
nationale, que les communistes 
appellent de leurs vœux, mais que 
les dirigeants du Parti démocrati- 
que continuent à refuser. La multi- 
plication des agressions, ces der- 
nières semaines, contre des 
responsables de l'opposition pour- 
rait d’autre part contribuer â exa- 
cerber une situation déjà tendue et 
creuser encore le fossé entre les 
communistes et le Parti démocrati- 
que. 

D’autant plus qu’à l’exception 
du premier ministre, la plupart des 
responsables modérés et réforma- 
teurs du Parti du travail ont été 
battus aux élections. Le chef de 
l’Etat. M. Ramiz Alia, qui a lui- 
mème été défait le 31. mars à 
Tirana, va devoir réaliser des 
prouesses pour que son parti 
n’éclate pas et puisse gouverner un 
pays qui se trouve dans un état de 
délabrement économique total. 

J.-A. F. 


URSS 

Durcissement du conflit 
entre le Kremlin 
et la Russie à propos 
de la police de Moscou 

Le ministre soviétique de l'inté- 
rieur. M. Boris Pougo, s’est opposé 
pour la seconde fois à la nomination 
d’un réformateur à la tête de la police 
de Moscou. Dans un décret paru 
samedi 6 avril, le ministre de l'inté- 
rieur a opposé son veto à la nomina- 
tion à ce poste de M. Viatcheslav 
Komissarov, qui avait été approuvée 
par le ministre de l’intérieur de la 
Fédération de Russie. 

En janvier, la décision du soviet de 
Moscou de nommer M. Komissarov 
à la tête de la police en remplacement 
d’un conservateur, avait été repoussée 
une première fois, et M. Gorbatchev 
avait placé la police municipale sous 
la tutelle directe du ministère de l'In- 
térieur. 

Le nouveau refus de M. Pougo ris- 
que d’aggraver les tensions entre le 
Kremlin et M. Boris Eltsine, prési- 
dent de la fédération russe, qui a 
obtenu du Congrès de Russie l’octroi 
de pouvoirs spéciaux. Ce dernier a 
fait une apparition publique 
dimanche à l’occasion de la Pâque 
orthodoxe en assistant 4 la messe en 
la cathédrale de l'Epiphanie à Mos- 
cou, en compagnie de M. Valentin 
Pavlov, premier ministre du gouver- 
nement fédéral et de M. Stankevitch, 
premier adjoint au maire de 
Moscou. - (Reuter.) 


La visite de M. Lech Walesa en France 


Les cent jours 


palais de Wilanow. La comtesse se 
déclara très impressionnée par «la 
simplicité et la sincérité * du prési- 
dent, mais lorsqu’elle s'adressa aux 
autorités locales pour la suite des opé- 
rations, elle s’entendit répondre qu’il 
n'existait p3S de textes permettant 
d’exécuter la promesse du président. 

Dans un pays comme la Pologne 
où tout est à refaire, ce genre de faux 
pas était prévisible. Plus gênants ont 
été certains décalages, voire contra- 
. dictions, apparus entre M. Walesa et 
ses conseillers. Le Comité consultatif 
présidentiel, groupe d’une dizaine de 
conseillers, qui se réunit une fois par 
mois avec M. Walesa. a pris par deux 
fois des positions publiques que le 
président a dû contredire : l'une 
recommandant la suppression de la 
«popiwek», un instrument essentiel 
de la lutte ami-réflation puisqu’il 
s’agit d’une taxe sur les entreprises 
qui augmentent les salaires, et l’autre 
déplorant la décision parlementaire 
de reporter les élections législatives. 


ïaite de la première page 

Ce n’est pas la moindre des qua- 
ités pour un président... meme si elle 
vive M. Walesa de tunnel sous la 
danche et d'un voyage à Taïwan. 

Certes, les débuts du président 
Vaiesa ont eu leur lot de cafouillage 
t de bévues. Les intellectuels contt- 
luenl de railler son manque d’ins- 
ruction - source de plaisanteries a 
Varsovie - mais la majorité des Polo- 
îais ne lui en veulent pas de ne pas 
•tre un président comme les autres. 

De fait, les quelques gaffes commises 
proviennent essentiellement de la 
reconnaissance de la fonction et de 
'inexpérience de l’entourage présider»- 
ieL 

Ainsi. M. Walesa émit un jour 
'idée de créer une commission d'ins- 
pection de l’équivalent polonais de la 
Cour des comptes, le NIK. Cette int- 
liative lui valut un camouflet du pré- 
sident du NIK, un homme de l'ancien 
régime, qui lui rappela sèchement que 
cet organisme était placé sous je 
contrôle du Parlement. Comble de 
malchance, la candidate à laquelle 
M. Walesa apporta publiquement son 
soutien pour remplacer le président 
du NIK. lut ensuite rejetée par le Par- 
lement 

Le président se trouva ensuite 
confronté au très épineux dossier des 
«privatisations, c’est-à-dire de la res- 
titution des biens privés confisques 
par les communistes. U s’émut de cwr- 
tains cas individuels, comme celui de 
l’ancienne propriétaire de ta »iHa gou- 
vernementale dans laquelle il vit, et , — -- — yyj - , 

reçut la comtesse Bramcka, à laquelle rossantes pour le président, comme 
il promit la restitution d’une partie du celle de 1m conseiller publiquement 


ALLEMAGNE : en visite à Erfurt 

Le chancelier Kohl a tenté de redonner 
confiance aux Allemands de l’Est 


ERFURT 


de noire envoyé spécial 

C’est à Erfurt que M. Helmut 
Kohl avait promis le 21 février 
1990 à cent mille Allemands de 
l’Est enthousiastes un avenir «flo- 
rissant •». Dimanche 7 avril, pour 
sa première apparition dans J'ex- 
RDA depuis qu'il est le chancelier 
de l’Allemagne réunifiée, il avait 
symboliquement choisi cette vieille 
cité, devenue entre-temps capitale 
du nouveau Land de Thuringe. 

Pressé ces dernières semaines 
par les manifestants de Leipzig de 
venir se rendre compte sur place 
des problèmes économiques et de 
la montée du chômage, M. Kohl a 
voulu donner 4 sa première visite 
un caractère discret. U espérait par 
ce biais dédramatiser la situation. 


H y est largement parvenu et les 
syndicats avaient décidé de ne pas 
manifester pour sa venue. 

Erfurt paraissait, dimanche, ville 
morte. Après une messe à la cathé- 
drale Sainte-Marie, le chancelier 
s’est offert une promenade dans fa 
vieille ville. Les rares curieux aux 
fenêtres étaient silencieux. Les 
«Helmut!», «Helmut!» de l’an- 
née dernière, les drapeaux brandis 
partout en signe de bienvenue, 
étaient cette fais absents. Erfurt, 
deux cent vingt tu ille habitants, 
compte dix mille sans-emploi, 
deux fois plus de chômeurs à 
temps partiel Ici aussi, on redoute 
des licenciements massifs. 

Seuls les mouvements politiques 
apparus lors de la chute du régime 
communiste en 1989, regroupés 
depuis dans l’alliance électorale 


« Bündnis 90», avaient appe é 
dimanche à protester devant le 
Parlement régional où le chancelier 
s’entretenait avec les élus de la 
région. Mais il n’y avait guère plus 
de trois cents personnes, dont une 
centaine de lycéens. Quelques œufs 
ont giclé de 1a mince foule. Quel- 
ques cris aussi : o Helmut, tes pro- 
messes ?», «Helmut ne te cache 
pas !» 

Conspué ces dernières semaines 
par l’opposition, qui l’accuse 
d’avoir trompé la population, Hel- 
mut Kohl a affirmé qu’il compre- 
nait les « inquiétudes », les 
«craintes.» de ses compatriotes, 
mais qu’il ne retranchait rien de sa 
promesse de faire « refleurir » l'est 
de l’Allemagne d’ici trois à 
cinq ans. 

- H. de B. 


Les turbulents 


Enfin, le tandem des frères Kac- 
zynski, les deux jumeaux de Gdansk 
qui forent les bêtes noires de l'opposi- 
tion pendant la campagne électorale 
et que M. Walesa a amenés avec lui 
au Belvédère, continuent de lui don- 
ner du fil à retordre. Sacré chef de la 
chancellerie présidentielle, Jaroslaw 
Kaczynski, le plus virulent des deux, 
chef du Parti chrétien-démocrate, 
prend parfois des initiatives embar- 


M. Mitterrand annonce 
une réduction 
supplémentaire 
de la dette polonaise 

Interrogé dimanche 7 avril par la 
télévision polonaise, M. François 
Mitterrand a annoncé que le gou- 
vernement français était prêt à 
accorder 4 la Pologne une réduc- 
tion supplémentaire de « J à J mil- 
liards de francs » de sa dette, après 
celle de 50 % déjà décidée en mars 
par le Club de Paris. La dette 
publique de la Pologne à l'égard de 
la France s’élève à 5,2 milliards de 
dollars (28 milliards de francs). La 
réduction supplémentaire que 
Paris serait prêt à accepter s'élève- 
rait donc à environ 10 %. 

Le président de la République a 
déclaré que «/ e gouvernement fran- 
çais est prêt à aller plus loin (que la 
réduction de 50 % décidée par les 
membres du Club de Paris) avec 
une somme qui pourrait aller entre 
2 et 3 milliards de francs. Au-delà. 
a-t-il ajouté, c'est au gouvernement 
et au ministre des finances d'en dis- 
cuter au cours des prochains 
jours ». Rappelons que le président 
américain George Bush avait 
annoncé, lors du voyage aux Etats- 
Unis du président polonais, 
M. Lech Walesa, une réduction de 
70 % de la dette polonaise et 
demandé aux autres pays créan- 
ciers d’accroître leurs efforts indi- 
viduels en faveur de Varsovie. 


de dissoudre la DHâe lorsque celle-d 
décida, contre l’avis présidentiel, le 
report des élections à l’automne. 

Le second frère, Lech Kaczynski, 
s’était mis en réserve pour succéder à 
M. Walesa à la tète du syndicat Soli- 
darité; mais les délégués lui préférè- 
rent Marian Krzaklewski. Il vient à 
son tour d’entrer dans la chancellerie 
présidentielle, en remplacement du 
ministre d’Etat chargé des questions 
de défense, M. Jacek Merkeb hraogé 
sans explication. 

Autant dire que M. Walesa ne 
paraît pas toujours merveilleusement 
entouré ni conseillé. Un problème 
dont un autre chef d’Etat « non-pro- 
fessionnel », le président Vaclav 
Havel, qui jouit pourtant de toutes les 
faveurs de l’intelligentsia, a fart en 
son temps l’amère expérience... C’est 
d’autant plus regrettable que, sur le 
fond, les cent premiers jours de la 
présidence de M. Walesa se soldent 
par un bilan plutôt positil, confirmant 
que l’ancien chef de Solidarité a toute 
raison de continuer à suivre son 
fameux flair politique. 

Fermeté 
arec Moscou 

Les craintes de le voir » transfor- 
mer en dictateur, si souvent expri- 
mées au cours de la campagne électo- 
rale; se sont dissipées : M. Bronislaw 
Geremek lui-même a reconnu que, en 
accepta*» sereinement le mois dernier 
la décision de la Diète sur le report 
des élections et en refusant de dissou- 
dre te Parlement, M. Walesa «a mon- 
tré qu'il voulait respecter la démocra- 
tie». «Je ne crains pas la dictature, je 
''te pense pas qu'une telle menace 


■ex. iste», déclarait également Jacek 
Kuron, l’ancien ministre du travail 
|qui fit campagne pour M. Mazo- 
wicckL 

, Les attaques de l’opposition visent 
Id’ailleurs davantage l’entourage de 
M. Walesa que le président lui-même, 
.qui ne s’exprime désormais en public 
qu’avec parcimonie, conscient de son 
penchant naturel à laisser ses paroles 
dépasser sa pensée... Le choix de 
(l’équipe gouvernementale et de son 
chef, le jeune premier ministre J an 
‘Kraysztof Bidecki, s’est révélé une 
rbonse opération. Sa composition a 
également confirmé la prédiction que 
M. Walesa ne se sentirait en rien 
redevable à l’égard de ceux qui lut 
avaient fait gagner les élections : ce 
n’est pas te mouvement de M. Kac- 
zyraki, mais celui des libéraux qui est 
le mieux représenté au gouvernement. 

I Le président a visé l’efficacité. Le 
I maintien de M. Balcerowicz - pouf; 
jtant plus impopulaire que jamais - à 
lia tête de fa politique économique a 
satisfait les Américains et le FML per- 
i mettant à M. Walesa d’obtenir de 
'conséquentes réductions de la dette 
extérieure. Le président semble avoir 
.renoncé à former son ambitieux 
«conseil politique» (le Monde d u 
'S janvier) et s’est contenté d’un 
, modeste comité consultatif, dont fl ne 
fait d’ailleurs pas grand cas. 

Hormis certains «couacs» sur l’af- 
faire des reprivatisations, 1e gouverne- 
ment parvient à fonctionner avec une 
bonne autonomie par rapport au staff 
présidentiel et M. Skubiszewski, par 
exemple, a les coudées tout à fait 
franches en politique étrangère. 

Sur ce plan, M. Walesa reste ferme 
vis-à-vis de Moscou, où il retarde sa 
visite tant qu'un calendrier de retrait 
des troupes soviétiques ne sera pas 
agréé par Varsovie ; sa récente visite 
aux Etats-Unis a été bien accueillie, 
d’autant plus qu’elle avait été précé- 
dée de la création en Pologne, à son 
initiative, d’un comité contre l'antisé- 
mitisme. 

Le président ne se sent guère lié 
non plus par les nombreuses pro- 
messes faites pendant 1a campagne 
électorale et ce, malgré la baisse de sa 
popularité dans les sondages. Lorsque 
le bateau s’est mis à tanguer sur le 
front social, en février, son premier 
ministre a tenu bon, résistant aux 
revendications salariales susceptibles 
de menacer fa poursuite du pari éco- 
nomique polonais. 

Mais ce n’est qu’un début : si 
M. Walesa n’est sans doute pas 
mécontent du report des élections 4 
l'automne (c'était d’ailleurs son idée 
initiale), il lui faut d’ici là, avec son 
gouvernement, obtenir des résultats 
tangibles pour convaincre l'électorat 
que le traitement de choc économi- 
que était le bon. 

SYLVIE KAUFFMANN 


□ Rassemblement de solidarité avec 
les Polonaises. - A l’occasion de la 
visite de M. Lech Walesa en France, 
une vingtaine d’associations, parmi 
elles le Mouvement français pour le 
planning familial, fa commission 
femmes de la Ligue de droits de 
l’homme, l’Ancic (association natio- 
nale des centres d’interruption de 
grossesse et de contraception'), appel- 
lent à un rassemblement, mardi 
9 avril à 18 h 30, devant Téglise polo- 
naise (263 bis, rue Saint-Honoré 
i 75008 Paris), pour manifester leur 
j solidarité avec les femmes polonaises 
I dont le droit à l'avortement est 
1 menacé par un projet de loi. 


La suppression des visas 

Les Polonais arrivent ! 


Les Polonais arrivent. Le 
8 avril, conformément à l'ac- 
cord signé à Varsovie entre les 
six pa ys européens liés par fa 
convention de Schengen et la 
Pologne, la frontière Oder- 
Neisse s'est ouverte. Polonais, 
Allemands et autres Européens 
concernés, dont les Français, 
n'ont plus besoin de visa pour 
se déplacer d'un pays à l'autre. 

8ERUN 


de notre correspondant 

La frontière allemande s'était 
refermée sur les Polonais le 
3 octobre dernier. Avec fa réuni- 
fication prenaient également fin 
les droits spéciaux das alliés 
occidentaux sur Berlin-Ouest, qui 
garantissaient aux Polonais un 
libre accès dans leur partie de 1a 
ville. Berlin-Ouest était devenue 
(a plaque tournante d’un com- 
merce florissant, particulière- 
ment d'éteevonique bon marché, 
revendue à prix d'or en Pologne. 
Pour se gagner les premiers 
deutschemarks nécessaires, il 
fallait vendre n’importe quoi ; un 
marché aux puces polonais - le 
«marché polonais» - avait vu le 
jour et provoqué des polémiques 
sens fin chez les Berlinois cho- 
qués du désordre. 

Les vieilles rancœurs entre tes 
deux populations avaient déjà 
donné lieu début 1990 è une vio- 
lente polémique entre la RD A et 
1a Pologne. Après la chute du 
mur de Berlin, certains mar- 
chands avisés avaient fait des 
razzias dans les magasins sub- 
ventionnés de l’ex-RÜA pour 
aller revendre leurs marchan- 
dises à l’Ouest. Indignés, les 
consommateurs est-allemands 
avaient obligé le gouvernement 
de transition de l’époque, dirigé 
par le communiste Hans 
Modrow, è prendre une série de 
mesures pour li imiter la liberté de 
circulation et d’achat des Polo- 
nais. 

«Saletés et embarras 
insupportables » 

Autant dire que t’ ouverture de 
la frontière, pourtant promise par 
le chancelier Kohl lui-même lors 
de sa rencontre avec l’ex-pre- 
mier ministre polonais. 
M. Tadeusz Mazowiecki. fin 
1990 à Francfort-sur-Oder, n'est 
pas sans provoquer des grince- 
ments de dents. Berlin, qui aime 
bien revendiquer son rôle de 
grande métropole du centre de 
l’Europe, de plaque tournante 
entre l’Est et l'Ouest, pose ses 
conditions. 

Le sénateur de Berlin chargé 
de l'intérieur, M. Dieter Heckel- 
mann, a prévenu jeudi 4 avril 


dans une déclaration officielle 
que ta « convivialité légendaire» 
des Berlinois ne s'accommode- 
rait pas des « situations chaoti- 
ques». des a délits , saletés et 
embarras insupportables » qui 
avaient cours du temps où Berlin 
était ville ouverte. Une présence 
policière en civil et en uniforme 
est prévue pour interdire la 
reprise du marché polonais. 

tll est inadmissible que les 
Allemands doivent se conformer 
eux formalités administratives 
nécessaires et faire preuve de 
responsebilité pour ouvrir une 
entreprise, pendant que les Polo- 
nais vendent au noir leur mar- 
chandise dans la rue», a affirmé 
le sénateur. Celui-ci a averti qu'il 
renforcerait les mesures d'inter- 
diction de stationnement pour 
que te circulation ne soir pas par- 


spécialistes polonais du marché 
noir, les autorités de Varsovie 
ont promis de faire le nécessaire 
pour empêcher (es abus. Les 
douaniers sont dûment chapi- 
trés. Les possibilités de coopé- 
ration entre services de police 
ont été discutées. Les Polonais, 
qui avaient laissé la frontière 
ouverte pour tes Allemands de 
l'Est, espèrent que la liberté de 
circulation donnera à la région 
une nouvelle chance de se déve- 
lopper. j 

A Francfort-sur-Oder. du côté 
allemand de la frontière, l’entou-, 
rage du maire social-démocrate 
affiche un air détaché. La ville 
attendait pourtant ce 8 avril avec 
une certaine nervosité. Les 
chômeurs, en nombre croissait, 
voient déjà les Polonais prendre 
è bas prix les rares empiras dis- 



turbée, et qu’il ferait contrôler 
l’état des véhicules polonais. Les 
Polonais sont prévenus : ifs 
devront même respecter les 
règles berlinoises «dé nourriture 
et d'hygiène». 

Cette déclaration a suscité 
bien sûr des réactions Indignées, 
y compris parmi les amis politi- 
ques du sénateur. Le responsa- 
ble du Sénat pour tes étrangers a 
affirmé que tes Polonais étaient 
tes bienvenus. Mais il était trop 
tard pour effacer le malaise. Per- 
sonnalité berlinoise, M. Heckel- 
mann n'est pas le premier venu. 
Avant d'entrer au Sénat, il fut 
pendant sept ans président de 
l'université libre de Berlin. 

Consciences de la mauvaise 
image de marque donnée par les 


ponibtes. On les croit capables 
de tout. Des rumeurs, qui n'ont 
reçu aucune confirmation, circu- 
laient cette semaine sur de pos- 
sibles actions de l'extrême) 
droite. 

L’arrivée des Polonais devrait 
pourtant constituer une aubaine 
pour le commerce focal. Les 
marchands qui prolifèrent depuis 
quelques mois sur les marchés 
sauvages du côté polonais de la 
frontière affirment pour leur part 
ne pas vouloir en bouger. Depuis! 
qu’ils ont des deutschemarks, j 
c’est su tour maintenant des 
Allemands de l'Est de se rendre 
en Pologne pour profiter de la 
différence de prix en leur faveur. 
Personne ne semble s'en plain- 
dre... 

HENRI DE 8RESSON 


EN BREF 

□ TURQUIE : un ancien général 
assassiné è Istanbul. - Le général 
Memduh Uoluturk a été tué, dans 
la soirée du samedi 6 avril, à son 
domicile à Istanbul, a annoncé la 
police. Dans un appel téléphonique 
à la presse, l’organisation 
d’extrême gauche Dev-Sol (Gauche 
révolutionnaire) a revendiqué l'at- 
tentat. Ancien responsable d’un 
centre d'interrogatoire de l'armée 
turque, le général Unluturk avait 
été plusieurs fois mis en cause par 
des détenus qui avaient subi des 
tortures lors de la répression consé- 


cutive au coup d’Etat militaire de 
1971. - (AFP. Reuter.) 

a ISLANDE DU NORD : un 
membre des forces de sécurité tué. 
- Un membre des forces de sécu- 
rité en Irlande du Nord a été tué, 
samedi 6 avril, lorsque la voiture 
dans laquelle il se trouvait a 
explosé à Ballycastle, a annoncé la 
police. Le même jour, dans te vil- 
lage de Pomeroy, un poste de 
police a été attaqué à l’arme à feu 
et à l’explosif. Ces attentats n'ont 
pas été revendiqués. - (AFP. AP.) 
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POLITIQUE 


La convention nationale du Parti socialiste 


M. Fabius propose de faire du contrôle des ventes d’armes 

un thème d’action « majeur » 


La convention nationale du 
Parti socialiste, réunie à Cachan 
{Val-de-Marne) les samedi 6 et 
dimanche 7 mars, a débattu, 
principalement, de la situation 
internationale au lendemain de 
la crise du Golfe. La limitation 
des armements et le contrôle 
des ventes d'armes, questions 
abordées par la plupart des ora- 
teurs. doivent devenir, aux yeux 
de M. Laurent Fabius, des 
thèmes «majeurs» de l'action 
des socialistes. Les délégués ont 
discuté, aussi, de la proposition 
de M. Pierre Mauroy d'avancer à 
la fin de l'année le prochain 
congrès du parti. 


Après la crise du Golfe, après les 
bouleversements à l’Est, alors que le 


rejet des régimes autoritaires se 
répand en Afrique francophone et 


que l’Afrique du Sud renonce à 
l'apartheid, tandis que plusieurs 
grands pays d’Amérique du Sud 
semblent s’enfoncer dans le désastre 
du populisme, face, enfin, aux incer- 
titudes européennes aggravées par 
les conséquences de 1 unification 
allemande, les militants socialistes 


sivité J l'égard d'un autre peuple éga- 
lement opprimé . dans tes deux cas 
par le meme dictateur, mais, dans le 
second cas, à l'intérieur de ses pro- 
pres frontières". 

La convention n’en avait pas tout 
à fait terminé avec- la crise du Gdfe, 
car M. Jean Poperen. comme il 
l'avait laissé attendre, a fait le lien 
entre les réactions provoquées par 
cette crise et l'avenir des concep- 
tions socialistes en matière interna- 
tionale. Pour le ministre des rela- 
tions avec le Parlement, les 
difficultés qu’ont éprouvées certains 
membres du PS à suivre le président 
de la République sur la voie de l’af- 
frontement avec l'Irak ne sont ni 
négligeables, ni innocentes. Elles tra- 
duisent, à ses yeux, la persistance 
d’un anti-américanisme, d’un tiers- 
mondisme et d’un pro-arabisme de 
principe, hérités de l’emprise com- 
muniste sur la gauche des années 50 
à 70 et de la guerre d’Algérie. Fai- 
sant allusion aux positions de 
M. Chevènement. M. Poperen a 
expliqué que, pour lui, « entre la 
démocratie imparfaite » des Etats- 
Unis eî «la dictature » irakienne, le 
choix est simple. 

M. Poperen n*a guère trouvé de 
partenaires pour cette partie-là. 


contrepoids européen à la puissance 
américaine, qui reste la principale, 
« malgré un déclin relatif». Pour 
M. Guidoni, le monde «ne compte 
plus qu’une seule superpuissance, qui 

f Vrr/ Jtai ut fie 


ira. c'est naturel, jusqu’au bout de 
son pouvoir ». M. Jospin, lui, prend 


«les Etats-Unis pour ce qu’ils sont : 
militairement forts (sans eux. qui eût 
contrecarré l'Irak?) ; politiquement 
rationnels, donc sensibtes aux rap- 
ports de force et à la réalité interna- 
tionale ; économiquement affaiblis». 

M. Laurent Fabius partage ce 
jugement, en y ajoutant que « les 
Etats-Unis n'ont plus vraiment, à 
eux seuls, les moyens de fa fonction 
impériale», car «quand ils manient 
le « gros bâton ». c'est avec les sub- 
sides des Allemands, ceux des pétro- 
monarchies et des Japonais ». 


d’armes, corollaire, aujourd’hui, de 
l’indépendance d'une « force mili- 
taire moderne o, sauf, « peut-être», 
pour les Etats-Unis. Cependant, 
a-t-il expliqué, «à l’échelle euro- 
péenne, peut s’organiser un équilibre 
dans la fabrication des armements, 
qui (...) permette que les ventes 
d’armes (...) s'effectuent de façon 
limitée, sélective et contrôlée}*. 


M. Jospin: 
les discours et les odes 


M. Rocsud: 
l'identité européenne 


Le dynamisme de ces derniers 
représente, pour le président de l’As- 
semblée nationale, une « menace », 
tant que Vu énorme pouvoir» qu ils 
accumulent est sans contrepartie. 
« Pendant combien de temps, a-t-al 
demandé, le Japon pourra-t-il accep- 
ter - pourrons nous, nous-mêmes. 


attendaient de leurs dirigeants qu'ils 
leur oroposent, sinon des réponses, 
du moins des questions bien posées, 
des analyses éclairantes, des repères, 
des choix. 


Le texte préparatoire à la conven- 
tion de Cachan, adopté d'un seul 
cœur par le bureau exécutif le 
13 mars, ne pouvait que les laisser 
sur leur faim. M. Jean Gbvany lui a 
réglé son compte, samedi, en deux 
phrases. « Ce texte est bon, a-t-il dit, 
parce qu'il est unanime. H est mau- 
vais parce qu'il est unanime. » Il 
s’agissait, en effet, pour les responsa- 
bles du PS, d’éviter que le débat sur 
la situation internationale ne se 
réduise à une confrontation rétros; 
pective entre la large majorité qui 
avait approuvé la politique de 
M. François Mitterrand et la petite 
minorité qui Pavait contestée. Pour 
y parvenir, les courants, à l’excep- 
tion des rocardiens et des poperé- 
nistes, s’étaient employés â arrondir 
les angles. 

Encore M. Jean-Pierre Chevène- 
ment avait-il jugé le texte trop 
abrupt pour lui et reproché aux res- 
ponsables de son courant. Socia- 
lisme et République, de l’avoir vote. 
M. Pierre Guidoni, qui est le princi- 
pal d’entre eux en tant que chargé 
des relations internationales au 
secrétariat national, a affirmé sa 
solidarité avec l’ancien ministre face 
au « concert de ricanements et d'in- 
sultes» qu'avait provoqué sa démis- 
sion, mais il a justifié son vote en 
déclarant : * On ne verra pas. et pour 
cause, ce qu'auraient été les retont 


Douze sanctions pour indiscipline 


bées de l'autre politique, qui a été 
éel d'un calé, un dis- 


refusée. Le réel 

cours de l'autre : la partie n'est 
égale, il est donc vain de la prolon- 
ger.» 


Faire vivre la « synthèse» n'est 
pas toujours facile. M. Pierre 
Mauroy en a fait l'expérience, 
dimanche 7 avril, à Cachan. lors- 
qu'il lui a fallu défendre, à la tri- 
bune de la convention sociafiste, 
la « modération r dans la 
e rigueur» avec laquelle ont été 
sanctionnés les parlementaires 
qui n'avaient pas respecté la dis- 
cipline de vote, le 16 janvier der- 
nier. sur rengagement dos hosti- 
lités contre l'Irak. Alors que les 
responsables des courants, réu- 
nis samedi soir au sein de la 
commission des résolutions, 
avaient confirmé leur accord sur 
ces sanctions, M. Claude Ger- 
mon a réclamé, en séance plé- 
nière, des mesures beaucoup 
plus sévères à l'encontre, au 
moins, des deux animateurs de 
la Nouvelle Ecole socialiste 
(NES), MM. Julien Dray et Jean- 
Luc Mélenchon, tous deux parle- 
mentaires de l'Essonne. 

La vindicte de M. Germon, lui 
aussi député de l'Essonne et 
maire de Massy, contre ses deux 
turbulents voisins, rencontrait 
les sentiments de nombreux 
délégués. La position des fabiu- 
siens, qui avaient plaidé pour 
l'indulgence envers MM. Dray et 
Mélenchon, ralliés à leur courant 
au congrès de Rennes, et envers 


les élus de Socialisme et Répu- 
blique, n'était vraisemblablement 
pas majoritaire dans la conven- 
tion. 

Cependant. la «synthèse» a 
prévalu. Sept députés - 
MM. Jean-François Delahais 
(Isère), Jean-Pierre Fourré 
(Seine-et-Marne). Jean-Pierre 
Michel (Haute-Saône). 
M"* Hélène Mignon (Haute-Ga- 
ronne) et Giiberte Marin-Mosko- 
voz (Territoire de Beffort), tous 
membres de Socialisme et Répu- 
blique, ainsi que Marre- 
Noéile Uanemann (Essonne), qui 
avait rejoint M. Fabius à Rennes 
- sont suspendus de délégation 
jusqu'à la fin de ia session parle- 
mentaire. H en va de môme pour 
deux sénateurs, M. Paul Loridant 
(Essonne), membre de Socia- 
lisme et République, et 
M— Maryse Bergé-Lavigne 
(Haute-Garonne), poperôniste. 
MM. Dray, député, et Mélen- 
chon. sénateur, ainsi que 
MM. Roland Carraz, député de la 
Côte-d’Or, et Max Gallo, député 
européen, tous deux membres 
de Socialisme et République, 
subiront la môme peine jusqu'à 
la convention «de rentrée » du 
à l’automne. 

P.J. 


PS, 


M. Mauroy s’en remet, sur cette 
question, aux institutions internatio- 
nales, qu’il s’agisse de l’Europe des 
Douze, qui pourrait jouer un rôle de 
e coordination des ventes d’armes» 
ou des Nations unies, qui devraient 
«se doter de moyens de contrôle et 
de surveillance des marchés». Favo- 
rable, comme M. Rocard, à une 
organisation européenne des indus- 
tries d’armement, M. Jospin estime 
que la France doit s' « interdire d’ex- 
porter des matériels sensibles militai- 
rement» et agir pour des contrôles 
internationaux, mais il a invité les 
socialistes à faire preuve de modes- 
tie devant ce problème. «Les actes 
passés tempèrent les discours d'au- 
jourd’hui. a-t-il dit. Je le sais, moi 
qui ai déconseillé de vendre des 
armes à l'Irak. Les discours d'au- 
jourd'hui doivent être suivis par des 
actes demain .» M. Fabius a soulevé 
la question, selon lui, « la plus épi- 
neuse : peut-on, à ta fois, dire : 
«Nous voulons le développement», et 
interdire à nombre de pays du tien- 
monde l’accès aux technologies 
sophistiquées ?», mais il a souligné 
que «sa complexité ne doit pas être 
utilisée comme un prétexte pour ne 
rien faire ». « Faisons de la limita- 
tion des armements et du contrôle 
des ventes d'armes un thème majeur 
de nos réflexions et de nos actions l 
a-t-il lancé. Vous verrez, alors, que la 
politique intéressera de nouveau les 
populations.» 


Le «socialisme 
des imbéciles» 


Plutôt qu’une explication entre 
partisans et adversaires de la guerre 
contre l'Irak - explication qui 
n'était souhaitée par personne, à 
commencer par ('ancien ministre de 
la défense, en voyage en Italie, et 
par M. Max Gallo, lui aussi absent 
de (a convention, - les socialistes 
souhaitaient un débat prospectif. De 
l'Irak, H a été question, bien sur, 
pour exprimer ta consternation 
qu’inspire le sort des Kurdes et pour 
féliciter le président de la Républi- 
que d’avoir pris l’initiative de ia 
résolution 688 du Conseil de sécu- 
rité de l’ONU. M. Pierre Mauroy y 
a vu une « indéniable avancée diplo- 
matique». qui « donne à la France 
une victoire politique ei, plus encore, 
morale ». M. Michel Rocard a pare, 
cependant, ne pas ae réjouir sans 
nuance d'une situation qui reste 
marquée, à ses yeux, par la 
«contraste insoutenable entre la 
mobilisation au profil d'un peuple 
opprimé, aussitôt suivie par la pas- 


M. Henri Emmanuelli «partage un 
certain nombre de ses mises au 
point», mais sans oublier que «l 'im- 
périalisme américain existe : nos 
camarades d’Amérique du Sud l'ont 
rencontré». C’est à peine si 
M. Rocard a pourfendu «un certain 
anti-américanisme primaire», dans 
lequel il voit « quelque chose que 
Marx aurait pu appeler « le socia- 
lisme des imbéciles ». M. Lionel Jos- 


pin a reproché à M. Poperen d’en- 
foncer des portes ouvertes. «Quant 


à l'onii-amèricanisme primaire et au 
tiers-mondisme, a expliqué le minis- 
tre de l'éducation nationale, comme 
ils n’ont jamais été. sous la direction 
de M. Mitterrand, la mienne ou celte 
de M. Mauroy, la position majori- 
taire du parti, je ne crois pas 
utile (...) a' en faire le centre de nas 
débats, e 

Cependant, la place des Etats- 
Unis dans le inonde n’est pas appré- 
ciée de la même manière par tous. 
Pour M. Rocard, ils ont «leurs 
intérêts de grande puissance» et 
«toute puissance a besoin d’être équi- 
librée par une force au moins équiva- 
lente v. M. Louis Mermaz a insisté, 
lui aussi, sur la nécessité d'un 


accepter - que ce pays ne prenne pas 
ses responsabilités politiques ? » Selon 
M. Fabius, «l'emprise japonaise» - 
technologique, financière, culturelle 
- « doit nous préoccuper au moins 
autant que l'empire américain ». 

Face à l’une et l'autre puissance, 
aux problèmes du développement, à 
celui des armements, les socialistes 
ne voient de réponse que dans l’Eu- 
rope. M. Jospin n’y a pas insisté, se 
bornant à souhaiter que (a France 
conforte son «rôle central» en 
« bâtissant d’un même pas l'Europe 
des Douze (...) et une confédération 
plus large». M. Fabius n’a pas été 
beaucoup plus disert sur ce «point 
essentiel ». en soulignant que « l’Eu- 
rope doit être, non seulement, un 
multiplicateur de puissance économi- 
que et de Justice sociale, mais, 
encore, un multiplicateur d'action 
politique sur la scène internationale» 
et que «les années 1991-1992 seront 
nos années de vérité européenne». 
M. Mermaz a affirmé que «la 
bataille de l'avenir va se livrer, pour 
nous, en Europe, ce qui n'est pas 
exclusif de notre rôle mondial, de 
notre influence dans le Bassin médi- 
terranéen, bien au contraire». 


St Heitlie 
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ÉCOLIERS, COLLÉGIENS, LYCÉENS. 
LA SANTÉ, CA VA ? 



EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


La construction européenne a 
occupé une large part du discoure de 
M. Rocard sur la situation interna- 
tionale. Pour le premier ministre, 
«les événements eut Gdfe ont cruelle- 
ment illustré la nécessité d’une inter- 
vention forte et volontaire du politi- 
que pour redonner un sens » à cette 
entreprise. Le grand marché est, 
certes, « nécessaire et souhaitable», 
a-t-il dit, mais «il ne peut pas être 
l'élément constitutif d'une identité 
européenne », laquelle «se 
forgera (...) à travers le modèle 
culturel et social qui s’est édifié au 
cours des siècles d’une histoire mou- 
vementée et, pourtant, commune ». 
M. Rocard a illustré la nécessité 
d'une « puissance politique *> euro- 
1 péenne en traitant des ventes 


Le président de l’Assemblée natio- 
nale, qui s’est exprimé dimanche, 
avait commencé son propos, en 
reprochant à M. Mauroy devoir 
pris la responsabilité de «centrer» 
les débats de la convention, «de 
façon m peu surréaliste», sur la date 
du prochain congrès. «J'ai mon 
idée», a-t-il dit à ce sujet, tout en 
doutant de l'opportunité d’un 
congrès qui se réunirait à la fin de 
Tannée, au moment où «se prépare- 
ront, sur le terrain, les élections can- 
tonales et régionales », plutôt qu’en 
juin 1992, après ces élections. 
Samedi, te premier secrétaire avait 
expliqué sa proposition en souli- 
gnant, notamment, qu’il serait 
absurde de séparer l'adoption du 
«projet» socialiste, prévu pour la 
fin de l’année lors d’une convention 
nationale, d’un congrès qui, quel- 
ques mois plus tard, «aurait l'incon- 
vénient de replacer (le parti], mus 
débat d’idées, dans le cercle infernal 
des enjeux de pouvoir». 

Les rocardiens ont confirmé leur 
appui h M. Mauroy, M. Claude 
Evin, ministre des affaires sociales, 
affirmant : «C’est bien d’idées, avec 
l’adoption de notre projet pour 
l’an 2000, qu'il nous faudra débattre 
à l'occasion de notre prochain 
congrès. » M. Michel Delebarre, 
ministre d'Etat, ministre de la ville, 
proche de M, Mauroy, s’est déclaré 
défavorable à un congrès en 
juin 1992, car, a-t-il dit, «nous 
aurons autre chose à faire pour 
gagner les élections législatives ». 
Pour M. Mermaz, la proposition du 
premier secrétaire est « une bonne 
idée si. sur cette date, peut se dessi- 
ner un accord général», et M. Jospin 
estime qu'il ne faut «forcer per- 
sonne ». ML Poperen estime que «la 
question décisive, ce n’est pas la 
date» et que «r si c’est pour avoir 
« Rennes bis.*, le plus tard sera le 
mieux!» 


«La discussion ne fait que com- 
mencer», a assuré M. Bernard 
Roman, membre du secrétariat 
national, proche de M. Mauroy, et 
M. Emmanuelli, jospiniste, s'est 
étonné «que l’on puisse ]la] refuser, 
aujourd’hui, par principe ». M. G In- 
var y, lui aussi jospiniste, est allé à 
l’essentiel : «Si M. Mauroy pose le 
problème, a-t-il dit, c’est, tout sim- 
plement i parce qu’il se pose. » L’an- 
cien chef de robinet du président de 
ia République est un homme pré- 
cieux. 


P. J. 


L’effet «Rennes» 


C’est (e nouveau réflexe de 
Pavlov. Prenez une assemblée 
socialiste, prononcez le mot 
«congrès», attendez quelques 
instants. Cela commence géné- 
ralement par un ballet de R25 qui 
bloque toutes les rues avoisi- 
nantes au grand dam des habi- 
tants du lieu. Cela continue par 
quelques e bombages a à la 
peinture rouge sur les murs : 
«PS, du boulot I» Cela se pour- 
suit par l'entrée en scène dBS 
acteurs principaux: M. Miche) 
Rocard rappelle que factuel pre- 
mier ministre fait du très bon tra- 
vail: M. Lionel Jospin, discrète- 
ment entouré des siens, fait 
semblant de ne pas voir M. Lau- 
rent Fabius, cerné de caméras; 
M. Pierre Mauroy contemple son 
parti «rassemblé» du haut de sa 
tribune, avec la mine éperdue de 
celui qui voudrait encore 
y croire. 

Puis viennent les « deuxièmes 
couteaux», qui parient dans l'in- 
différence et le brouhaha géné- 
ral. tandis que les préposés aux 
petites phrases hantent las cou- 
loirs è la recherche d'oreilles 
journalistiques avides ; les atta- 
chées de presse affairées, qui 
plient sous le poids des discours 
de leur patron - e Regardez bien 
à la page 28, Ü frappe fort la ; — 
les «minoritaires», qui pestent 
contre l'absence de «débats 
d'idées » ; les grands féodaux, 
qui s'indignant de «l’image 
désastreuse» du parti, avant de 
repartir prudemment à la rencon- 
tre des «vrais problèmes des 
Français» sur leurs terres électo- 
rales. Enfin vient ia base, qui 
écoute siffler les balles, en cher- 
chant désespérément dans les 
journaux l'explication du pour- 
quoi, du comment, du avec qui, 
du jusqu’où, qu'on ne lui donne 
pas à ia tribune. 

Tout est en place. La remake 
du congrès de Rennes peut com- 
mencer. Dans le rôle du lieute- 
nant fabiusien. M. André BBIar- 
don s'étonne: «Un congrès, 
pour quoi faire?» Puis il barra 
son front d'une ride soucieuse : 
«Ce n'esf pas en faisant un 
congrès qu'on va -régler les pro- 
blèmes de fond. » Il affirme, sen- 
tencieux : «Le parti ne retrou- 
vera du dynamisme que s'il 
redevient un parti d'idées. » Fina- 
lement, H livre le message essen- 
tiel : «On ne peut pas faire 
alliance avec Rocard. Ce serait 
contre nature. Moi, je suis pour 
la réunion du courant mitterran- 
diste .» 


de décider de l'avancement du 
congrès, observe M. Roland Car- 
raz, mais ce serait une bonne 
chose, dès /ors que cela nous 
permettrait de défendre nos 
idées. » Un jospiniste qui réflé- 
chit. M. Jean-Christophe Camba- 
délis, analyse posément : « Oôs 
que l'on dit « congrès », tout le 
monde se positionne an fonction 
de ses intérêts de courant. C’est 
pourtant une bonne idée, mais 
l’effet «Rennes» a tour cassé. » 
Un rocardien optimiste. 
M. Michel Sapin, entend le res- 
ter: « Mon sentiment, c'est que 
ce congrès anticipé va se faire. » 
Un éléphant fabiusien. optimiste 
lui aussi, M. Marcel Debarge, est 
formel : «Ça y est I Le congrès 
anticipé est enterré. » 

Un poperéniste las. M. Ray- 
mond Douyôre. soupire : «Un 
congrès ne sert è tien. Si Mauroy 
veut vraiment régler le problème 
de la direction du PS, il n’a qu’à 
remettre sa démission ; mais, 
dans ce cas, S sait que la majo- 
rité se dégagera en faveur de 
Fabius. S’il ne le fait pas. c'est 
qu’il a d'autres idées en tô te. » 
Un jospiniste dubitatif, M. Jean- 
Marie Le Guen. trouve que 
« c'est une bonne proposition, 
qu'il convient d’étudier encore 
quelques mois». Un eyraultiste 
convaincu, M. Jean-Marc 
Ayrault, martèle : «Si un nou- 
veau congrès peut effacer 
Rennes, alors d'accord. Sinon, 
c’est Giscard-Chirac et la fin du 
PS. Il faut, maintenant, un vrai 
pacte de confiance entra Rocard 
et Fabius. » 


Vertige 

existentiel 


Passe une minoritaire, 
M« Marie-Noélle Uenemann. 
Forcément pessimiste : «Mon 
parti va très mal. » Forcément 
défaitiste : « Tout te monde s'au- 
to-neutralise, car, dés que l’on 
parie de congrès, tes an/eux de 
pouvoir reprennent le dessus. » 
Malgré tout idéaliste : «Il faut 
que le parti se Fixe quatre ou 
cinq grands projets pour montrer 
au gouvernement qu'U n'est pas 
une carpette. Nous devons 
retrouver fa logique d’Epinay. 
retravailler sur un vrai pro- 
gramme d’idées.» Arrive un 
«conventionnel» qui en a vu 
d'autres, M. Louis Mermaz. Il 
glisse le plus sérieusement du 
monde : «Moi, je suis pour un 
congrès réussi, quelle qu'en soit 
la date. » Le ministre de l'agricul- 
ture précise sa pensée : «Avan- 
cer la date, c'est une bonne 
idée, à condition que tout le 
monde soit d'accord. Cela ne 
peut pas se faire les uns contre 
tes autres. » 


Un minoritaire, affligé, qui plus 
est, d’une étiquette chevène- 
mentiste et d’une sanction pour 
avoir voté contre la guerre du 
Golfe, s'approche è son tour. 
«Noue, il ne nous appartient pes 


Un sénateur esseulé, minori- 
taire, dirigeant de la Nouvelle 
Ecole sociafiste (NES); M. Jean- 
Luc Mélenchon, s'exprime à son 
tour, mais «en son nom person- 
nel», puisque le parti vient de lui 
confirmer - pour sas prises de 
positions contra la guerre du 
Golfe - les sanctions à son 
endroit. «Moi, dit-il, Je suis con- 
tre tout congrès. Sauf celui qui 
peut donner la parti è Fabius. » 
Un jospiniste stratège, donc 
anonyme, confie : «Avancer le 
congrès, pour Mauroy, c’est la 
seule façon de ne pas aller è 
l’abattoir au lieu et è l'heure 
qu'on hii a indiqués, c'est-à-dire 
après les élections régionales, 
date à laquelle Fabius n'aurait 
plus qu’à se baisser pour ramas- 
ser un parti en mettes. » 

Un rocardien perdu, M. Jaan- 
Plerre Sueur, qui «attend qu'on 
lui explique ce qui se passe ». est 
soudainement saisi d'un grand 
vertige existentiel : «On doit 
avoir l'air un peu ridicules, non, 
avec cette histoire de congrès, è 
côté des grands problèmes du 
monde 7» Sa conscience socia- 
liste s'affole : « Et si, en plus, on 
n'arrive pas à se mettre d’accord 
sur la date I» Et pendant ce 
temps... M. Fabius discourt gra- 
vement sur Ja question palesti- 
nienne. Un chien, jospiniste sans 
doute, aboie. Les enfants des 
délégués qui n'ont pas trouvé de 
nounou le dimanche jouent b leur 
guerre è eux dans l'arrière-salle. 
A l’école, ils apprendront 
«Convention : accord de deux 
ou plusieurs personnes sur un 
fart précis. » (Le Petit Robert). 

PASCALE ROBERT-DIARD 
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lin juge d’instruction du Mans est 
après une perqui sition an siégé Pjg g — »»*: 

r * - nanti de cette année, lui affirma 

m TKÏAmi Jean-Pierre. îuae r “ I l’entreorise concernée «an 


4 tt tri himal CO mctiOJ! MUiPH!i 
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À a tr ibunal cong ass=-= , 

de violation 

ium Philippe Berti. cès-vedju» ta » *' ^ «« «n» 



M. Thierry Jean-Pierre, juge 
d'instruction au Mans, a été 
jdessalsî, dimanche 7 avril, à la 
'requête du parquet, d'un dossier 
d'extorsion de fonds, faux, 
usage de faux et corruption 
visant le financement du Parti 
'socialiste. Cette décision lui a 
été notifiée alors môme qu'il 
sortait du siège parisien du 


Cftjqûïfë ittfoSStëfc 
ToMê W)X ? 
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il venait ne pnwwn' « r— 
(quisrtion. Selon le parquet, 
M. Jean-Pierre, qui est remplace 
Uans ce dossier par M. Jacques 
lüberge. premier Juge d'instruc- 
linn au Mans, a aai avec spam 
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□berge, premier ju 0 u « — - 

tion au Mans, a agi avec •para 
pris » et selon des •consulera- 
\tions purement personnelles»- 
Les vingt-huit scellés saisis dans 
les locaux d'Urbatachnic y ont 
finalement passé la nuit, dans 
Una caisses de carton, sôus la 

r” - . taniiA. Ht 






^ caisses de canon, ■; 

le de policiers ontonue, ^ 
{devaient être récupérés, lundi 
*8 avril, par te direction i cairtrate 
de la police iudlciaire. L inspec- 
tion générale des services judi- 
Iciaires a été saisie, ^ 

Les denx événementewnl ««£ 


magistrature, il a * de bonne 
L“?B;£K précipite. 


MîrSftî & documents 


{ Les de 
•tionnels 
'cale au 



truction. une luju, raan uscnts. 


■ J*» niae» de province 

BSflfi?!®*. 1?90 avait 

1 interrompu- 


contre ra &>«=“*• . v 

Dehors, sur le trotton.M-Jv« 

Baudelot, vracet de ^ 

accompagné dota i secro ni 

dernier, ne 


du Mans et notüi 

jugp d’instruction. 


r“ r ^*' r £.s“ 


Ide cause à etret » “ ' . Min . 

1 réalité est ^SlSé JSuSà. et 

Iplewv ; oui :pte s 

oppartuniM PPJ indignation 

eMenU du 'droit. A 
morale et ««g* tmri-comiqne 


dernier, ne cache «g — 

son impaissance. C ^ ^ . e 

^oiumeni ^ejsoui 

çui ü'aufWûLS^^îf «erguüiiion 

Jor te pntf^^SJSS * «■ 

«î ««f ïi^îl^tSdes dossiers J 

volfU4*^M^iï%’a a**» 
WSKSfkl règles étimen- 


«Considérations 

purement personnelles» 
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essenric^vv— iu droit, a 
morale et ^ri-comiqne 

îæ&ë-Stez 


poinour. d procédure 

talrtS: 1. porte du 


1» d |“ 

nne ^“î'ï^nvier 1991 contre 


SiSiSS B 

déb ïvnt2nrise concernée «orro- c ôs-v 
Sfr» des Partis politiques. gB de 

PS par l’ intermediaire d Urt» fenq 
fechnte. Un substitut du Pjj£ nat , 

d i^5Îriri M Snne au dossier I le 2 

- *■ r,na ” ü " "JS 

îistiiss» « srs - 

par M- Gaudino. toten^ii ^ 

28 mars. . pu J^3le r l'ancien res- l Ce 
î u S e f? 1 . 1 . d’uSatcchnic pour les |' 0 i 
pensable q Christian Girau- I on 

gafnê S^r^ Wleavwte chan- I ■= 
% St alors un problème^ - J* « Bl . 

te. vr«». c° m ^ c vingt-huit scellés, ; 

m- M- Pauht ^^Smcnus dans , 

ltS| cachetés à la cire. p?uf 

I 

met près 2 heures, lim .. Urbat echnic. 

■ inS - bur S“A« SSs dans le hall de 
icnt Après être rester» caisscs sont 
nts, l’immeuble, ^ troisième I 
unal finalement |t nuit 

5 “ îïïlî çSlte de Jtoiew» ^ dimS ] 

» pouvoir po/ilisw- té su rle 

i.- :3?sa5ss-i^- 

mreur wteurs. EDWY PLENEL 

A nffes 


n ^ eu ^ J. linc rorouium^ 

1 a iournaiiste Philippe Berti. ^verbaux lo« u d . u a ° vW u0 corres- 

qui Æt été ineulp* *«;»“! ÿSÆS^ia&Ti 

tÜSSi 'avoir publié, dans h ?“ j 


crfbss 

nat de «aog - a été 

lezr^^r^rladix- 

, "J^ème cUbra correction- 

nelle de Paris- 


7ioié v * -«JJ •yss. 

foncourent à “P -rAsidé P* r 
Aussi le tribunaL P^ dMS 
M. Claude GrelUcr, h thèse peul 

jugement : possibilité 

être retenue comme u t ^ 

raisonnable l- ).eue ne ^ 

dont être est impossible 

juges ajoutent - . / ih/p^ 
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nelle de Pans. mrti0 „ reçue violation du 

Sïïgfe-Br'riS 

exclusif «s •« « sa ^ tout auW™*rjr ÿ 
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vraiment deciwc prudence ^Anision de re ia . xc -__ tt „, cumèn 


et l’ouverture d un violation l’amde 38 de ta U» s ^ d ^u- 

judiciaire pour <1 recel ât vw * iBltf «/ii de p^Uer prvcé dure 
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. e ''XT- M/rir artV*«‘ ?ue '” j “ 
«ve de se saisir aruj ^ d -,„. 

faits faisant par auteurs 

r?ap2ai.e * 


.• r, :..2 


. - « ,1 


p s “sasan .britim. se “• — î«firt S i,e s'issi- 

rtïSSt»» 


^Tp^Z^îaW«^ l piern ; 0 °eîïwt de lC repa rtir ^'^/deux autres feuillets, 

t’ygS^isrtü p«£fe 4 d “- 
de “u b-«S.s? d e kwîsws 



nues dans les n0 mbre 
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de 52 326 a t 5t soit une 
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contre 30 979)- 
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" calendrier scotoe^«^_ 

ones pour les vacances d hive . ^ avanc6s les le 2 8 mars dernier. 


■JStt^SSSSS^ssS^ 

ma semaine- » «» J — . 1991-1992 1 — — 

ZTvm F Jeudi LO sep^brTl992 

et C I Mardi 10 septembre 1991 l 


prnphainfi mcyciiuiw-^Lea^ , i 

L’Eglise catholique accentue sa liUte 

contre l’avortement et 1 eutoM 

*r.nti *«uneloiçivUeqiû d&}fM * d la mo demité? C<» 1 


Centrée des élèves. 
Vacances de Toussaint 

Vacances de Noël- 

Vacances d’hiver- 


Do samedi 24 octobre ^ 
au lundi 2 novembre 1992 


Cent douze cardinaux ont par- 
tic^riTudi 4 au dimanche 
7 avril, à un consistoire «&«*■ 
dinaire - le premier depuis sept 
f ns - consacré à deux suiats 

isssr^Æ; T* 

«-rsès 

sectes. DensJeur_d L cterawn 


jriClUCUI» V* * 

contre «uiw M . a de la motemjjj* ^ ^«recherches 
norme « Avfre et à la loi sembler déjà les méde- 

substituant a la loi divine lâtonnantes que JW J laUun; 

cins eux-mêmes et ^ ^ ^ 

face aux qu^üo 1 ^. «petsonna- 

BïfffVKftSsSt 

S dSmaladics incurables . 

L’Eglise cutend mettre.en^rd. 
contre 1 abus de P — a i cr . 


A 


B 


Vacances de printemps 


Vacances d’été. 


De soieeÿ lSIém» 1,92 
au lundi 2 mare 1992 

Do sreredi 22 «mer 1992 
au lundi 9 mars 1992 

Du samedi 29 1992 

au lundi 16 mars 1992 

Du samedi il “"jl 1-j 92 
au lundi 27 avril 1992 

Du samedi W avnl '992 
an lundi 4 mai 1992 

Du samedi 25 avrül992 
an lundi 11 mai 1992 

[ \ pu mercredi 8 juillel l992 

A, B et C 1 gu jeudi 10 septembre 1992 


B 


D„ samedi 20 Mgr»» 
au lundi 8 mars 1993 

DusM*dil3fc"}“ ,99 3 
au lundi 1* mars 1993 

DoBU M4i 24*«ü W»3 

au lundi 10 a ua 1993 

Do samedi l?. aŸ ^ '" 3 
au lundi 3 mai 1993 

Du samedi 10 *wjl 1993 
an lundi 26 av ril 1993 

Du mercredi 7 JriJJ 
au jeudi 9 septembre 1993 


aMi»«**“»*** 

naturelle». ai^mêle 

^=LS. SSJ tg 

médicale su *.• ■ _« natziuger avait 
chauds », te cardinal Rgf 
condamné ces •UMaff* « le 

astte-B tôt 

“•SSpSS S23S« 

violabiiité sacree de la vie * «*« «L» , . ^fet de la < 


cont re My 

SwSS IHH 

manipulations génétiques, eu devait ^{^SSf Vidée des sion ««JJ* jgÿ& tafcaw- 

«k.n«na. « vante d précédant tout chez ceuxQ ul \ . . * ^tyouvan/ttif 

P*i Sfaw 

ftttCAfiï» Rome ocu 

âS^gsS 3S3S5K5 

sfit-SSïiffiS -" i? " s " !,p “ ilion 


CITÉ PU VATICAN __ 
de notre envoyé spéc/a/ 

■ .IT..V 


tcmeS 

rtSE.r?JSS5â£.-* 


BtSSttrSSg 

ïâeSîSiS 


renoble- - -,-w d'ALvMmscifc Amiens. BBW*. 

En 1991-1992, l’acadérmc de Grenoble se ™ end ° m - 

printemps. i,~ XTfw^ une une ^ ttd L de quatre 


§tfgt 

SïiSSç SKf=îr£Ss 


- b, ‘»s:;,,r ss^'kk 

dcImM r^cnwnliçm acu- 

avortement B amén- réunissent au eompW^J», te &ire 


humour - que '«g™ 1 — nrt ÿ, 

^^SVoiric fn- 

kussi de son vivant- 

«•— sriiassRS 


ousasttSKi* 


Carde des Sceaux, 


avortement ai» SS^LU/à^ 

conservatrice de ‘/JfÇcanlinii» 

s^sssSx 

wmm asm* 

élimina- 

sgfiswï^ 
i Ssftgs» 

obtenir leur légalisation- 


UWM 

SSir.de.prine.pa. 

Le cardinal Ratzingcr lui-mêm^ 

gîsS=s 

SÏÏ« d**?™!??!™ 

de l’homme et de chaque homme». 
Acceptent 


i •zÆ’ggrs 

prenne”* P es,t ^ t ‘. J ^ r £ aa Coflccuoo La 

gSSS^tSif^er»^ I» 

250 p., 95 F. 


Autocritique sur les sectes 

de Luanda (An 


SAMEDI 13 AVRIL 1991 
DE 9 H 30 A 18 H. 

75007 PARIS 
ENTRÉE UBRE 

Possibilité de donner «tr place 

en réservant au 45 56 79 

(prix 250 F)- 


et la séparation des pouvoirs" 

PrrWml dr» WMivral* * ,ta,W " t 

M. ■îalMWre Sw««% U *™ v&nm* ta*» 

■«br * ^ Æ « rt Birmàr *■ *'**»* 

M. U-orp-i " ii-'l<rkfhr. 

M. 1- l4- Jv-un-KicnxHovL-r. 

M J.-an-l.if - ,iLi 

/,Lfri^»'‘V“" s rr 

ja n mon Stwtmtr rfe* Vop>iml*. .■*» 

M. IWmant Siirn- Xh ^J^ tü-llw** 

Jh iu ÜWMW»*"* W '- 



«t’Eïat-Oraii 

eftoÉaltoire^ 

WtfKftSOT 

menl r*LS e d e cette même menia- 

traasjtâïss; 


™vu™/aou0 da Luanda (Angç^J; 

ü rS5Æ£ SSÏrtKS 

Srfti'SîS f^dsures. et «.vcon'fix 


**tÆ‘s;îSSïï 
*-£j «sSLWÎfi-i 

M continent teono^rnôrica^v- 

. ... s_ nraeriniV 


O. 



sent J "elles s’en prennent 

des individus. EL w»^g iiué des 

directement lar^ïi^ le s 

ffi^essa 

T^fensedelarie^tau 

ainsi one -.?, U rt MÜtiquS Citant le 


SSSs- 

dx mSions (Tadaptos. 

Des chiffres a veraédan* rt ^?SdiA dS 

sont incapables de 

rompttr- 

insuffisance del^oma^ 

catôdiWque^rrKXW^ 

bradons liturgiques. 
jeteur des communautés, «mzw- 
Ssm.» des précficatiOTS : 
c'est un eaooel en creux », «fit le 


«i*r été cites. flraw» D 'P” _ , 

Xiagua < Mca ^J^ e _^ r SS 
Obando Bravo a 
ce continent, ta nombre 
des sectes 

Sfions en 1967 à trente mBons 

en 1SB5. 

En Amérique centrale, tesdéno- 


»appf 


Rico, cinq au 

duras 


Et. 


c est un «»KK7 — . 

cardinal (ra nçaa 

adressent a FEgase. 


H. T. 


10 , rue de Solférino 
75007 PARIS - Tel. 45 5679 15 


SSS'S^Î’te"* MipnanL l«jj- . 

M Jbliiuw Hwli. W-lwrri-Wflfrrrfr ftw. 

M. H, .Urt fa vmd-A^duT^ 

Mme Anne BotB» 1 - " ■■ m 7riUiaat 
M. CcMgM Maman. - " u,ranMfl 

M. Jjiiinet* l. (,lrt ' 

m rin Wrrrt.nr* r/wWW 4 nUm» * « Biw - 

M. Dany L^hcn, 1n«t 

thitaMphr. rn*»** « r } n*ori«»«. 

(fa, Joanwhrtr* * *» tfa h Carnau**» ** Lolt 

M- Mi.-l.el A ÛHW * 

M- fc-l ,»• ** »— H*F* 

lénéMim * j™, rfp to RrpWi^ 

M l'ït'rrv 1 awi-Cwh. IhwMf " 

« Tiitoml * <a*4r * h JW^- 

Henri Nallfl. Car* ^ -^“ s - ^ 


première division. 

L’accident s’est P rodQ1 V^°” 

^&d”avTTÏolomn t - 
(CorrespJ 

SL»cJ3STt9=S 

w„7 blessés dans un accident, 

SffJ 2 SfflW£ïï.g 

?Ss “haufTcurs. de mtour d &; 




savouni — " 

^nlal S^I d° Naa-^m™ 

la ffiiiT" 71 io l a navette amèrieâne 

Vémtee ïAflatts est wtti ta Vsj«e 
i* - 

A^-sâm s*£3“s 

brutaux imprimés à l’engin, rten n y 
fit. Aorts sept tentatives infruo- 
M h NASA * résolut à 
envS^, vers 20 h 40 (heure de 
ParSHerry Ross et Jerome Apt qtn, 
au terme d’une sortie dans Tespace 
d’environ trois heures trente, parla- 
ient à débloquer l’antenne récalci- 
trante. 


^n’de'cM 

TOBfflon sç&ste Atlantis, 

xwi^tïi A^enftlent dis 

^ tïy Se UumS** ttouveamc scar 
dimanche ieura«*w* ^-sais «Je lob- 


SUE. 

Peu après minuit, te satdlite .GRO 
était enfin largué et ^équipage, 
comme les contrôteuis au soi, pawnt 
se détendre un peu en attendant la 
nouvelle sortie que les deux astro- 

„ u - nautes devâent effectuer le 8 av ril ■ u 

, * te, où il s’agissait testeront, dans des conditions opta 

lancer la plus œrtairn des équipements (cba 

pow 1 «vile iamais mise 


n^a^t à cœur de réussir 

Fgg'Ê' miK C <te U SS 


Va oavew, . fl Vagissait testeront, dans des conoi nous w- 

aisée, dau 5 . 1 * la plus maka certains des équipem ents (cha- 

P° ur l SîrSe d civite jamais mue dots à roulettes) qui leur 
gmae feit exception du de se déplacer rapiden^ dans Ja 

?“ ort ? 1 ^. hsiStele Skytab. soute d’Aüanhs et cpn préfigurait^ 


f ci ron taii e***i 

b**ÜS££ER& 
g* ■“»“ ** bras 


riots à roulettes) qui leur puw*»- 
de se déplacer rapidement dans ia 
soute d’Atlantis et cpn préfigurent cct- 
tains des systèmes qu’utüiseront ^les 
astronautes pour construire la station 
s patîalft Freakun. 
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CULTURE 


CINÉMA 



Films soviétiques 
à Quimper 

£a « nouvelle vague » ssrasïïiw 
> « 


musiques . . , 

Le gangster apprivoise 

Ice Cube, rapper des gangs, connaît également 
les règles du show-busmess 


ae— - 

qu'un beau souvenir 

D’année en année, les ReW f 
** cinéma de Quimper sont deye* 
teSew p^teeTobservation 
de l’évolution du cinéma soviétique, 
S ses renouveaux et de 
sauts. Après la vaste rétrospective 
SLoise * le colloque cc*mc£ ■« 
chefs opérateurs qui occupa^lra 

débuts du festival, 
tkm de films venus d URSb en com 
pétition a témoigné du creuxdcla 
Efppe que connaît aujourd hm cette 

des aimées passées. 

Le turv de cette neuvième édition, 
«résidé par Macha Mérü, w adai 1 ' 
ff^T^Vacte en n'attribuant pas de 


ICE CUBE 

à l'Bysée Montmartre 


pourxduin; une femme- ils tûtnbenl 

ïï» «“ ^ U '^Z L saM automa- 
Ice Cube répond !£««« ^ 

ticacmcnl,^"^ flcelles d « 


üüi wmê 

Slœ Cube dès qu’il monte 

Ê^mm «cassas 


detroïs mentions, pour le ïecona 
r?rrle d'Alexandre Sokourov, qui 
SmSiit ra douloureuse introsnec- 
SJHÎÎ mal-vivre radical au milieu 
dematiéms et de sentiments noums- 
ni. lia nuu> de Leonid 


de matières « ae 50 *^““” 


SS-.™ au centre lltetn. MutBtti 

r,hic un cauchemar 

77 ’,, 7 , Uent dm éoUM du j-e m®* 
IM m yim de dix met k iW « 


a su» 

^T»n°rUa«u| rd.*» 


SOGNI D'ORO 

de Nanni Morefà 


rürsra 

Èav’fiom&Oi c >est un a “ tOP ?, rt ? n e 

SSTSS 

SiafrBasft 

auswsrMfc 


U Cil la tournée de fara. cintelub, 

n autre couvents poW««» dre ; 

ïrtTÆj; 

ir fe paysan de Lucanie, lebeg 
des Abruzzes. la ménagère de Tré- 
vise 7 »- Question tomiram^^usqu 

crquel^arehétyPesex^dto- 

dent de prendre le tram pour venir 
donner la réponse... 

Cependant Apicella 

prochain long ^fS- 

de Freud, qui, comme son titre 1 m 
7 Voilera des rapports (conflic- 

SS vVràUi-d» Campa). 


18H30 MAR. 9. JEU. 1 1 . SAM. 13 AVR«- 

ANGÉLIQUE IONATOS 
NENAVENETSANOU 

m/ chontenf 

SAPPHO DE MYTILENE 

C* .rn l-T DA H 


SaUaStiè. Que le refuge >e ph» 
^SûTtfe^te dit Pas ch« Nanni 

^efdôÆ,i-rvg * 

S*Æâr3e 

rivaux le ^ fuient, le 

ITiumUieat, les ‘ f^^èdï. Dans 

lîTT uneavalanche 

SSrÿsâï.^ 


KSî 

fStStique de la Tag&nka à Tét»* 
^S^deLk*^ 

les bons sentiments paient malg 
faiblesses de mise en scène, et / os- 
Mûn de Khotinienko, qui met en 
S sur le mode grotesque une 
|££ïge tribu d’homme et dam- 
^u™fouddelaS,bta 

Le public quirapérqis, fidme à la 
maniffiion, ne s ’ etait p . p ^êi^ i i. 
lusions sur la sélection 

stsï"-- 

titres. 


insatiables des bitches. 

Le 7 avril, lce Cube, qui ne passe 

SUASSE-*® 

r * ““ hXi - ,u, - v “ 1 


une b r e uE“ j"« 1Ï tptu 

Cube. La viofence? Le 

rem/re un a ta^soaeu»- 

w f« taWtt te voiture., ?u,l/uut 


b provocation a i «““‘X'". 

7£yo Yo Ta tep>ml air seine pour 
ï^duo macho-féministe Qu. vaut 
iÀ«sxYipnt les vieux classiques que le 
S^VbSU a donné au genre 
fTorile TrSp. d’Otis Rcddmgel 

aSs*«“?s 

Chie- 


THOMAS SOTINEL 

Lereggæ en viager 

UB M exploite paidbkrmt & Mitose du reflts 

dualité marquante, le g« m P e i * 


UB 40 

ou Zânirfi 


’ Mm»' tapénime < * ^3^ 

aftîBsaSSSb 

serait adjugé le dessus du 
S iuMpar le meilleur Km pré- 
senté (Ems compétirionU 
Lechiett qui court au bord detomer, 
. «ridnn oui devrait 



1 65 F LOC. 42 74 22 77 -2 


PL. DU CHATELET PARIS 4° 


non. 


c’était aussi le premier court mirage 
d’un jeune cinéaste de 

DANIÈLE HEYMANN 1^2 i^ Sura^ fe 

jhan-michelfbodon 



UB 40 a toujours raison. Même 

q ^ndTegSg“deB^bam 

ahandonne un instant le reggae pour 
dans une construction 

jSe? Ils onrtout ^ terap *^^.ï 
«•mettre de cette unique surprise . le 

SnsiMsafrç,. 

croupe. _ 

Cest-à-dire que les dix 
iouent le reg^c t eIs ^ 1,8 
défini depuis déjà fjSSii 

Se et nonchalant, &* de mflpdg 
fecües el.<ranaiig)ements 

He ce oroRTunune ramimnm 

sasjiS&aâ 


dualité marquante, le jJL 

to composition n’a pas 
toaTS^douze ans, est de ces «mtés 

musicales dont les 

sont fondus pour axnverà 

on son, reconnaissable, proche. 


^Sw^jcéne aussi, 

iSESSSp^ 

S Sueurs : qu’U rest^^®^ 

ConsciendeusemHiLmnrèrem^ 

mais sans trop de 
un brin^^r^^ÿSnmes, 

■e vée en . quatr©-vingir«yt . 

■ xèppd campo^- t 8 ^ 


i VENTES 


■\>5# 





J0D1E FOSTER MAGNIFIQUE, 
ANTHONY HOPKINS 

epoustoiflant, en TANDEM 
REMARQUABLE. 

V1DBD7 

“FASCLNANT.UNPURCHEÏ 

D’ŒUVRE. A DECOUVRIR 
D’URGENCE.” 

‘‘BRIEEANT, PALPITANT. 

foraüdable, 

UN TRES QUAND THRILLER”. 



La succession 

Me Binocbe disperse- les .duÊ^tef^ _ 

de deux collectionneurs d’art moderne et d Extreme-Orient ■ ^ 

Qe UCUA J-C (aujourd’hui estimée 


«r C’est la première grande vente 
d 'après-guerre a , déclare Jèa - 
Claude Binoche qui adjugera le 

catalogue fournit à lui seul une 
“SK matière, à commencer 
par la Guitare (1913) d un Juan 
gris qui réfléchit à ta co-kw 
«pure» des Delaunay ou des Km- 
dinsky et emplit violemroem s« 
triangles et ses cercles brises oe 
mauvede rose tyrien, de jaune 
d’or (estimée entre 7 et 8 millions 
de francs) 





Le Silence 

des Agneaux 

iüiiîloslK/anlH 


* ïr «it: .tî i nt s wl'^rtuHîs «l -tr ; .•tîî-' ■ m jV V 


ftur.nUiMt ; it tliiir. inuït'U ” f ; rm^uu^l^»L 


faris t mu u '.uns W« • W '' i;( 1 



Les Oignons de Pablo Picasso 
(estimés entre 3 et 4 
francs) sont datés de 1909. uer 
ri ère la botte aux verts déjifra^ 
mentés. les masses 8 ^«* tnq J“ 
aris fnsain témoignent aes 
recherches effectuées rann^ ?ù 
Scasso réalise ses premières sculp- 
tures cubistes. 

Autres pièces majeures de ta 
vente : la Nature morte à la table 
de Braque e-tmée 

2 5 millions de francs, mais surtout 

âSmue 

dont Les troncs d arbres rose « 


seille. La toile est oA «nfcgj» 

15 et 18 mnikma de 
les principales pi^», habüemrôt 
réparties entre les fades Nénuphars 

deXamille Bombms - la^ien 

forain découvert sur ra tiottm? ^de 
Montmartre - et les Chardons cra- 
moisis de Sérapbine de Sentis, ^on 

retiendra encore « ^ 

(huile sur. papier) de Kjki Modi 
ilium ou cette Composition surréa- 
liste d’Yves Tanguy (estimée eatie 
gOO 000 et 1 million de Erancsj. 

Qui étaient les Hoppeiiot 7_Un 
couple lettré (il 
dd. elle prenait le thé svw 
Duchamp) et cosmopolite . néè 
Paris en 1891, brülant éièwau col- 
lège Stanislas et diplômé de 
«Sences-Po, U entre au mimstère 
des affaires étrangères en 19X4 1 et 
sera successivement en poste a 
«^Janeiro, i Téhéran, San- 
tiago du Chai, Pékm oh avM son 
épouse, Hélène, ü séjournera de 
1033 à 1937. C’est ici que les 
«puisards» de te région d’Anysmg, 
plus apeurés par ta vengeance des 
«nritsque par les archéologues 
officiels de rAcademra Smica. 
d^ouillent les tombes pnncières. 

Ils en «hument bronzes, jades, 
,8» î-idoI«. béliers d’albâtre, 
îfjtef. revendent à Pékin an fameux 
^"cTu-U-O,^ Selon 
Michel Beordefey, expert d art 
extiérm^oriental et am. du couple 
SudanTttente-cinq ans. Us Hop- 
^enot acquièrent des splendeurs à 
desTorix modestes, comme cette 
SwS de femme en terre cuite 
époque Han, du H« siècle av. 


J-C (aujourd’hui cstimïè entré j 

200 et 300 000 francs) ou cette tfitt ■ 
de Bouddha en marbre blanc qm 
toise le visiteur avec une sérénité - 

Proche de de Gaullev Henri Hop- 
penot est nommé imbassadeurde 
France à Berne en 1945. De <^te 
époque datent ses achats «s plus 
importants (Braque, Pictoso, Gns) 
acquis chez «tes marchands sumres. 
Les toiles proviennent de Tan- 
cienne collection du mmettano 
Kahnweüler -dont le fends de com- 
merce avait été dispersé an lende- 
main de la première guerre mon- 


diale. 

U n’y a 
« Comme les 


de prix <le réserve, 
«comme «e» GànCOÙrt OU JaCQÜeS- 
Doucet, les Hopperiot ont voulu ; 
qu’àpris leur, mort d’autres per - ; 
sonnes ment la possibilité de mort- ■ 
— » — -~ipre collection à partir ae 

fa leur. C’est un plaisir 


ter leur 
bribes de 


antres ae tu ie«i. w w — ■ — 

post-mortem très rare.aujour- 
d 'hui ». note Jean-Claude Btuoche. ; 

Selon lui, les prix atteints par 
cette, vente seront un véritable test 
pour un marché de Part incertain. 

« Excellents. Os redonneront ta 
confiance entamée par la crise du . 
doltar et ta guerre du Golfe. S us 
atteignent tout juste les estimations - 
cela prouvera que même les meil- 
leurs tableaux n’eii sortent pas.. 

indemnes » . > ' 

LAURENCE BENAlM 

p> Succession Hoppenot> 6 

9 avril, 14 h è Drowrt-Mo^ - ; 
taigne. Exposition publiquo 
lundi 8, jusqu'à 22 heure».. 
Etude Blnoche-Qodeau. . Tel. 1 
42-85-79-50. 
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Savoureux vestiges 

Pour Barbara Kasten , la lumière 
n'est pas une matière mais une sensation 

r _ A..;*— rm.ie. surnaturel 


L’infatigable rêveur 

Une Ht belle rétrospective ren d honmage 
au surréaliste du petit écran 

umk m 


BARBARA KASTEN State Building pour éviter toute 

ù b Galerie Urbi et Orbi réflexion. Figurent encore & son 

. -— palmarès le Whitney Muséum et. 

Dès ses premiers essais en Cette^étape^^déci- 

‘ï 79 ’ ™ K “ , “ UtiliS f 11 “« L-émotiw l'tXrte dfcor- 

photographie comme un proion- S1V ®- L i a » rans _ 

gemeot de la sculpture. La mrns sur le conapt et la trans- 

lumière artiflciellé donne vie à cnption de la Visio . 
ses compositions abstraites, 

d'une rigidité géométrique, brico- ' Identifier 

lées en studio à partir de bouts |g vérité 

de miroir et de simples morceaux 

de bois. Ses derniers travaux, réalises en 

Dans la lignée dn constructi- mars 1990, ont pour sujet }« ves " 
visme et du Bauhaus, dont elle t i ges de civilisation des Indien 
admet l’influence, Barbara Kas- troglodytes do Nouveau-Mexique, 
teo conçoit l’éclairage en peintre. ^ artifices (miroirs) ont disparu 
Des pinceaux de lumière colorée ma j s j a lumière colorée (mauve, 
, mcpl crffint ' la tnoœraonie de 


■ . *.& . 


; v " 





fc : 'r .r 


n ; , i 


. T.’- ’ • 


J '-T'K C • ' . »• 4 V ■ - 






^ M - • 




ten conçoit i éclairage Les armices ~ . 

Des pinceaux de lumière colorée ma j s j a lumière colorée (»**uve, 
(orange, turquoise, rose) créent ora nge) module la topographie ae 
l’illusion de la perspective et ^ sites sa crés que l'appareil ► 
contribuent & déconstruire l’es- en détail, par pans succès- T 

» miann s -^ ^ ^puaut avec les forces 


surnaturelles du passé, ^rbara 
Kasten retrouve l'esprit même 
la lumière. Mais sa démarche est 
peut-être plus^ h n 0 ^h|^uc 
plastique. Au lieu d être ' ^ ei ae 
sa création, la photographié e est 

plus qu’une trace de son mterven | 

don. 

A ses débuts, Barbara. .Kas**» 

voulait représenter ril 1mm f J 
tente maintenant d’tdertiifierla 
vérité. Une importante 
tive de son aeuvrçcirmleati Japoru 
C’est la première fois qu eue 
expose en France. Barbara Kasten 
«Ste pouvoir irav^ller sur le 
site mégalithique de Camac, en 
Bretagne. 


SS»ïïT 

[ ù l'Espace ftectra 

Fils d'une institutrice et d’un 
employé quincaillier, Jean^hnsto^e 

Avertyentre à la RTF en 1952 : d n V 
a CTeore que 23 964 récepteirts M 
France et l'unique chaîne télevisw 
diffuse ses programmes eu nof* 

blanc. 1991 : “îSfS 


animent une jungle ètanronique entre 
euignol et magicien dTW. 

*U«pasitiûn reprend les «jjf! Jg* 

YScten”*^ 

l9 17 avec Saue, M»mc 


images müi Jen'M clasâ- 

«mumla .«“ÆSrTvn ma- 

nues : «Le premier mettre 

teur en scène e feux naïf. 
la caméra», du l-Auditnal, 

Christophe 

dénoncer « / tre rfawi. Qn vient 


re que 23 964 récepteur en «gj a m,a/e ' dénoncer .fW vient 

s et l'unique chaîne télevisee ^ le Grand Œuvre de Mand seconde mon det ^ 

- ses programmes en noir et Duchamp" - et sittcxAÜbu ■ de lui r ®^î seT u ?-, • wmaï n’avez pos le 

”l991 jour. 34 millions leque l Jean-Chnstoph« ;A ■ teau i: « On rmd il -i ^ qui oe 

-•■«ï?33 feSïifr SSééttfeSS 


Ëgi SEC 

du service raiblic - il na pas travaui Des les s’oppose au 

pour Antenne 2 depuis 1 97 |’“ ® en SL^et à r intimisme de l'école des 
bardé de prix (dont le 7 d or en vérame^ A la «oost tUMn. 
décembre dernier). Av«ty f«t r <*£ Sfd^dSne, ü oppose |Mteg 

Sienne à foree d^ de^re.js 

u^rît-I a reconstitué le par- , . machinerie du théâtre, la soiwr 
^aÏÏi“ d* œ «P™* ^e élKtroniquej 

SSrf fchW«r. ^ £5 travail irtbjgn^ jSJWS,* 

ttWSîtjg- ft-sssn&« 

dans ses archives), cingle de m^i^ Que restM-il de tout cd^trente a 
S n curieux de tout (sauf du rock « Sans aucune nostalgie, d 

r» *9——*“ .. 


contnouem a uctuiwLiimr. » e 
pace. L’effet est étonnant quand a 
il s’agit d'une installation gran- 
deur nature, en trois dimensions, 
comme celle du Capp Street Pro- 
ject, à San-Francisco. L’ambi- 
guïté de la perception est portée 
à son comble dans cet environne, 
ment géant, bâti comme une 
scène. 

Une étape 
décisive 

Elle entame »n travail iuî- 
vant, Architectural Sites , en 1986, 
à la suite d’une commande oe 
Pafliry Fair sur l’espace pu®l ,c 
des grandes sociétés. U ajjf 
a lieu in situ à l’échelle réelle, 
avec une équipe de 
ciens, spécialisés dans l éclairage 

de cinéma. Le rythme, le relief, la 

structure interne de l’espace, Mo- 
ment ces dispositifs complexes et 
coûteux réalisés de nuit aveedes 
canons & lumière. Lora.de la 
Sance à l’JCP (^ternation^ 

Center~of Ktt*0W^Vg*g 
Kasten' fait; éteindre I Empire 


PATRICK R0E6IERS 

► The Pueblos Sérié. 48, rue de 
ïu«n«“ 75003 Pari,. Jusqu’au 
22 avril. 


Noir limite 


En 1961, Bernard Venet 
entame ses Portr^ no/rs. LM 
sujets, saisis par rédaction dans 
uh miroir obscur, sont à peine 
visibles. Projetée sur un écran 
sombre, la figure humaine (Andy 
Warhol, le dernier portrait oe 
Rembrandt, Lao CasteUi) pwjd^t' 
U étonnement magique dune 
apparition. 

La môme démarche se pour- 
suit en 1963 avec des tas de 
charbon. L’obsession du noir est 
ici portée h son comble. eLa 
matière photogreMqjje. en 

osmose avec les grains de las 

phahe quTI a photographtée de 

près , permet ta brillance des 
éclats en opposition 
Visqueux de la masse bitumée» 


écrit Michèle Chomene Ce tra- 
vail radical constitue l absolu de 
la non-représentation. U cou 

leur, maniée telle une matière, 
absorbe le regard, aspirée, 

SSSSt dans K u i 

sans fond. L’émulsion photogra- 
nhinue est i'objat môme de cette 
PrrSite alchimie. SM i au cœur 
de l'indistinct, le pouls des ténè- 
bres traduit un enchantement 
proprement poétique. 

Les photos de Bernard Venet I 
étaient réputées impubliables. 
L’éditeur a brillamment relevé le 

défi ’ P. Ro. 

► Bernard Venet. Noir, noirat 
nSr , ïïrte 

for. Editions Marval, BZpago». 

480 F. 


ms. 

publicitaire Jacques ww de 
S^u^“Æ,<iu P Norfpourte 

« J p j:. Ci-innoicF 


a u machinerie ou — - , 

, électronique nécessite un long 

SSfsîssœ 

^ cahiers de cro- 
^ nSfplis <f annû £^ leC SS 

^ îSfon dans les documents de 
ffavail du Désir attrapé par la queue. 
,te Picasso. 

Que reste-t-il de tout eda trente ans 
plustard? Sans aucune nostalgie, des 


«sassgisss 

peine. » 

LAURENCE BENA1M 

ÜB-S 

æè&Wztïïz 

fériés, jusqu au 2 8 «uni. 


Théâtre, variétés («Au risque de 
vous puirea, «Grand public*. 
«Tkket de rétro»), reportages («Cinq 
îZSs à la une* avec Pierre Laza- 
œ\ musiques (Festival de jazz tT An- 

Idom», l'émission de Daisy oe 
Galard) : aucun domaine n a èdnpp^ 
à ce rêveur infatigable. A 1 Bpa 
Fipcua. station électrique récemment 

et les sons se télescopent à t )Ute 
allure: maquettes, «tou mettes» 
S? ne ces ciels étoilés en carton 
SU dtoupagBburteq-f 

[S*^. d wSîmes de Micromegas, 


□ Une convention entre laBibl'“<^- 
que de France et ta BBfiotlièqjKnata»- 
Ste. _ EDe a été signée 
le chantier même te toTOT» P« 
Dominique Jamet, 

bassement public de la fcbhoütèque 

I de France et Emmanuel ^ Roy 
Udurie. admimstrateur 
Bibliothèque nationale, engfeenoe 
(TEmfle Biasini, secrétaire d'Etat aux 
gr^ds travaux. La BDF confie à ta 
BN l'exécution du ^ 

au transfert de la rue de Riœeheu 1 
Tolbiac (resuuralion des ouvra^ 
acquisition, 

.ble de ces opérations s éievea 


370 millions de francs (64,5 cwllicm 

BBSrS^J-S pour l'année 
□^Décfcs de ta danseuse Nana de Her- 

^Tspécialiste des danses 
SîlK, eUeest décédée mercredi à 

Sus & l’âge de quatre- vi ms. 

La légende veut que ta daweuse, 
d’oridne péruvienne, qui s est pro- 

JSTdwWMB l’Europe sur. dœ 

de Falla, ait inspiré le dessinât»» 
ftançais Max Ponty pour son rél^re 
graphisme ilhiscrant le paquet de ciga- 
rettes Gitanes. 


C L A ü D E A K O V SK i 

i^RE ARDITI • FRANÇOISE F AB1A £L DUX 

UC1M7 RPN1NENT • P 1 ERRt DUX 

DOMINIQUE BLANC • HEINZ BENNblNl 
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Pour le plaisir d'amour 
Pour l'amour du plaisir 
Pour l'amour de I humour 
[Pour l'humour de l'amour 
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SPECTACLES 



CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT 
147-04-24-24J 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
Las Cinémas d'Asie centrale soviéti- 
que : te Minaret de la mon (1925), de 
Viachalsav Viskovski, 14 h 30 : Kiadia 
11988) de Djakhonguir Fafciev. Lhaleur 
torride (1963), de Larissa Chepitko. 
17 h 30 : Terminus (1989. v.o. s.l.f.). 
de SBrik Aprymov. 20 h 30. 

vanloTHÊQUE PE PARIS 


Z. grande galerie, porte Saint -Ëus- 
tache. Forum des Halles 

(40-26-34-30) 

LES EXCLUSIVITÉS 


v.o.) 


LES AFFRANCHIS D IA 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

ALICE |A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3 1 
142-71-52-36) ; UGC Danton. 0* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74. 

94- 94) ; UGC Champs-Elysées. S* (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra. 9- (45-74- 

95- 40). 14 Juillet Bastille, 11* 143-57- 
90-81) ; Escurial. 13- (47-07-28-04) : 

14 Juillet BeaugrenBlie, 15* (45-75- 
79-79). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Lucer- 
naire, 6- (45-44-57-34) ; Studio 28, 18* 
(40-06-36-07). 

AUJOURD'HUI PEUT-ETRE... (Fr.) : 

P a thé Impérial, 2* (47-42-72-52) ; 
Parhé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latirta. 4* (42-78- 
47-86) : Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 

51- 551. 

BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 
(A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 

52- 36) ; Palhé Hautefeuille, 6* (46-33- 

79- 381 ; Pathé Mangnan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; Sept Parnassiens. 14» 
(43-Z0-32-2O) ; 14 Juillet Beaugreneila, 

15* (45-75-79-791 ; v.f. : Pathé Fran- 
çais. 9» (47-70-33-88) ; Las Nation. 12* 
(4^43-04-67) : Fauvette, 13» (43-31- 
56-86) ; Pathé Wepler II. 18» (45-22- 
47-94). 

LE BUCHER DES VANITES (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* (40-28- 
12-12) : 14 Juillet Odéon, 6» (43-25- 
59-83) ; Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-04-6?) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) : V.f. : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-881 : Las Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) •. Cinoches, 6* (46-33- 
10-82] ; George V. 8- (45-62-41-40). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-09) : Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50|. 

COMING UP ROSES (Brit., v.o.) : 
Saint-André-des-Arts 11. 6* (43-26- 

80- 25|. 

COUPS POUR COUPS H (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; v f. : Rex. 2* (42-36-83-93) : 
UGC Mcmpj masse. 6* (45-74-94-94) : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
Pathé Qwhy. 18* (45-22-46-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-03-57-57) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-58-31) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-591 ; UGC 
Gobelins. 13- (45-61-94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; Pathé Wepler 11. 
18* (45-22-47-94). 

DANCIN’ THRU THE DARK (Brit., 
v.o) : Reflet Logos II. 5* (43-54- 
42-34) ; Elysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1* (45-08- 
57-57) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6> (42-25-10-30) ,' Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-16) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-60) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex). 2* (42-36- 
83-93) ; Fauvette, 13* (43-31-56-88) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) : Pathé Wepler, 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetia, 20* (46-36- 
10-96). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Opéra. 
2* (47-42-60-33) : Pathé Hautefeuille. 
6* (46-33-79-38) ; Pubécis Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; La BaelHle. 1 1* 
(43-07-48-60) : Gaumont Parnasse. T4* 
(43-35-30-40). 

EAT1NG (A., v.o.) : 14 Juillet Odéon, 1 
6* (43-25-69-831. 

END OF THE NIGHT (A., v.o.) 
George V. 8- <45-62-41-48). 

L'EVEIL (A„ v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-20) ; Pathé 
Impérial. 2* (47-42-72-52) ; Epée de 
Bots. 5* (43-37-57-47) ; UGC Rotonde, 
6* (45-74-94-94) ; UGC Normandie, 8* 
145-63-16-16) : v.f. : Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06). 

LA FRACTURE OU MYOCARDE 
(Fr.) •. Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00) ; Us Trois Luxembourg. 6* (46- 
33-97-77) ; George V. 3* (45-62- 
41-46) ; Fauvette. 13* (43-31-56-86). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) ; Gaorga V, 8* (45-62 
41-46). 
f 


GHOST (A . v.f.) : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PERE (Fr ) : 
Studio des Ursuhnes. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Convention. 15* (43- 
28-42-27). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95) ; Bienvenûe Montpar- 
nasse. 15* (45-44-25-02) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31) : UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) 

HALFAOUIN6 (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bois. 5* (43-37-57-47) : L Entrepdt. 
14* (45-43-41-63). 

HAVANA (A., v.o.) : UGC Triomphe. 
8* (45-74-93 -50). 

HENRY & JUNE H (Fr., v.o.) ; 
Cinoches. 6* 146-33-10-82). 

HENRY V (Bnt.. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-28) : 14 Juillet 
Parnasse. 6* 143-26-58-00) ; Elysées 
Lincoln, 8* (43-59-36- 14). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
Kl LIER n (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* 146-33-97-77). 

L'HfSTOIRE SANS FIN K (A-, v.f.) : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85). 

HOT SPOT H (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 


MILLER’ S CROSSING H (A- v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé Hautefeuille, 6* (46-33- 
79-38) ; Elysées Lincoln. 8* (43-59- 

36- 14) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20) ; v.f. : Paris Ciné I. 10* (47-70- 
21-71). 

MISERY C) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) : Studio 
28, 18* 146-06-36-071 ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6< 
(45-74-94-94). 

MISTER JOHNSON (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) : 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Cinoches. 6» (46-33-10-82). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE O (A., 
v.o,) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

NIK1TA (Fr.) : Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; Epée ds Bois, 5* (43- 

37- 57-47) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Odéon, 8* (42-25- 
10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz, 8* (45- 


LES FILMS NOUVEAUX 


ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI. Film américain d'Amy Hacker- 
ting, v.o. : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Odéon. 6* <42-25- 
10-30) : George V. 8* (45-62- 
41-46) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
63-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94) ; Saim-Lazare-Pasquier, 
8* (43-87-35-43) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Paramount Opéra, 
9- (47-42-56-31) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 14* 
(45-39-52-43) : Pathé Montpar- 
nasse. U* (43-20-12-06) : UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) : 
Pathé Clichy. 18* t45-22-46-01) ; La 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

AUX YEUX DU MONDE. Film 
français d'Eric Rochant : Gaumont 
Les Haltes. !• (40-26-12-12) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; UGC 
Danton. 6* (42-25- 10-30) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; U Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-161 ; 
Pathé Wepler 11, 18* (46-22-47-94) ; 
Le Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER. 
Fifm iranien de Bahram Beyzar, v.o. : 
Utopia ChampoHion, 5* (43-26- 
84-65). 

BUSINESS OBLIGE. Film améri- 
cain da Jan Egleson. v.o. : Forum 


Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
Pathé impérial. 2* (47-42-72-52) ; 
George V, 8* (45-62-41-46) ; v.f. : 
Fauvette Bis. 13' (43-31-60-74); 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01). 

MADAME BOVARY . Film fran- 
çais de Claude Chabrol : Gaumont 
les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex, 
2* (42-36-83-93) ; 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) .* 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
35-43) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20*40) ; Paramount Opéra. 9* (47- 

42- 56-31) : 14 Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-81) ; Les Nation, 12* (43- 

43- 04-67} ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia. 
14* (43-27-84-50) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, IB* (45-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16) ; 
Pathé Clichy. 18* (45-22-48-01). 

SOGNI D'ORO. Film italien de 
Nannt Moretti. v.o. : Ciné Beaubourg. 
3* (42-7 1 -52-36) ; Le Saim-Germaïn- 
des-Prés, Salle G. de Beau regard, 6* 
(42-22-87-23) ; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60) ; 14 Juillet Bastille, 
11* (43-57-90-81); Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

WE THE LfVING. Film italien ds 
Goffredo Alessandrini, v.o. : Pan- 
théon, 5* (43-54-15-04). 


L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÈTRE (A., v.o.» ; Cinoches, 6* (48-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; Républic Cinémas, 1 1* (48- 
05-51-33). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts 1, 6* (43-26- 
48-18) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
Saint-Lazare-Pasquier. 8* 143-87- 
35-43) : Sept Parnassiens, 14» (43-20- 
32-20). 

KORCZAK (Pol.-AU.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

LABYRINTHE DES PASSIONS 
(Esp.. v.o.) : Gaumont Les Halles. 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; Publias Samt-Germain, 
6* (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; 14 Juillet Bas- 
tille, 11» (43-57-90-81) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 8* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* 145-54-46-85). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 14 
Juillet Odéon, 6- 143-25-59-83) ; 
George V. 8* (45-62-41-46) ; UGC Biar- 
ritz, 3* (45-62-20-40) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
Beaugranefle, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette Bis. 13* (43-31-60-74) ; Mistral. 

, 14* (45-39-52-43) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
'Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-0 1> : Le Gam- 
betta, 20* (46-38-10-96). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-28-12-12) ; Rex, 2* (42- 
36-83-93} ; UGC Danton. 6* 1*2-25- 
10-30) r UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) : 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
'92-82) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
5B-31) : Las Nation, 12* (43-43- 
04-67) : UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-521 ; 
14 Juillet Saaugrenetie. 16* (45-75- 
79-79) : Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27) : UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepler H, 18* (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


RUE DU BAC (Fr.) : Les Trois Balzac, 
8* (45-61-10-601 

SAU-OR ET LULA (*) (Brit.. v.o.) ; 
Studio Galande, 5* (43-S4-72-71) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Por., v.o.) : Latins. 4» (42-78- 
47-86) ; Lucemaire, 6» (45-44-67-34). 

STAYING TOG6THER (A., v.o.) : 
Epée da Bois, 5* (43-37-57-47). 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A.. 
v.o.) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

TOMBÉS OU CIEL (Esp. -péruvien, 
v.oj : Latine, 4* (42-78-47-86). 

TORCH SQNG TR1L0GY (A., v.o.) ; 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Le 
Barry Zébra, 11* (43-57-51-55). 

LA TRIBU (Fr.) : Cné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) : Las Montpamos. 14» (43-27- 
52-37) ; Mistral. 14* (45-39-52-43). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Club Gaumont (PubScis Mati- 
gnon). 8- (43-59-31-97) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Fauvette, 13* (43-31- 
56-86) : Les Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) : Saint- Lambert. 16* (45-32- 
91-68). 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursulines, 
S* (43-26-19-09). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A., 
v.f.) : Rex, 2* (42-36-83-93) ; Fauvette, 
13* (43-31-56-86). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

URANUS lFr.1 : George V. 8* (45-62- 
ÿ41-46) ; Pathé Français. 9* (47-7 0- 
33-88) ; Les Montpamos. 14* <43-27- 
.52-37). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


102-2O-4O) ; v.f. : UGC Opéra, 9* (45 
174-95-40) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43 
Î43-01-59) : Mistral, 14* (45-39 
■52-43) ; Pathé Montparnasse. 14* (43 
'Z0-12-06J ; Pathé Clichy, 18* (45-22 
46-01). 

ON PEUT TOUJOURS REVER (Fr.) 
Fauvette. 13* (43-31-56-86). j 

L'OPÉRATION COHNEO-BEEF 
(Fr.) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) : Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08); Miramar. 14* (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27). 

LE PARRAIN. 3*PARTIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-67-57) ; Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Pathé Hautefeuille. 6* (46-33-79-38) ; 
UGC Odéon, 8* (42-25-10-30) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
Publiais Champs-Elysées. 8* (47-20- 

78- 23) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; Max Under Panorama, 9* (48- 
24-88-88): La Bastille, 11* (43-07- 
48-601 ; Escurial, 13* (47-07-28-04) ; 
14 Juillet Beaugrenalle, 1S* (46-75- 

79- 79) : Bienvenûe Montparnasse. 15* 
(45-44-25-02) ; Kinopanorama. 15* 
(4306-50-60) ; UGC Maillot. 17- (40- 
6800-16] : v.f. : Rex, 2* (42-36- 

83- 93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; Les Nation, 12* (43*43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 

84- 50) ; Pathé Montparnasse. 14* (43- 
20-1206) ; UGC Convention, 15* (45- 
74*93-40) ; Palhé Wepler. 18* (45-22- 
4601) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Répu- 
bfic Cinémas, 1 1* (4806-51-33) ; Den- 
iers 14» (43-21-4101) ; Grand Pavois. 
15* (46-64-48-851 ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
(Chin.. v.o.) : Utopia ChampoHion, 5* 
(43-20-84-66). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-50) ; UGC 
Opéra. 8- (45-74-55-40) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) ; v.f. : Bre- 
tagne, 6' (42-22-57-97). 

ROSENCRANTZ & GUILDENS- 
TERN SONT MORTS (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33- 
■42-26). 

Y 


LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97*77} 12 h. 

QUERELLE (**} (Fr.-AJI.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-30) 11 h 10; 
v.f. : Studio Galande, 5* (43-54-72-71) 
22 h 30. 

U RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) 17 h. 

LA RICOTTA fft.. v.o.) : Acculons, 5* 
(40-33-86-86) 22 h 30. 

STRANGER THAN PARADlSE (A.- 
AU., v.o.) : Utopia Champoffion. S* (43- 
28-84-65) 22 h 10. 

THE TEMPEST (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone, 5* (48-33*86-86) 13 h. 

THELONIOUS MONK (A.. v.O.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
22 h. 

Tl LAI (burkinabé!, v.o.) : Images cfaflf- 
leura, 5* (45-87-18-08) 16 b. 

LA TRAVIATA (lt.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (45-54-46-86) 14 h. 

37*2 LE MATIN f) (Fr.) : CinfrPla- 
nàte magique, 3* (42-76-00-18) 19 h. 

1 LES GRANDES REPRISES 


j BRAZIL (BriL. v.o.) : Studio Galande. 
,5* (43-54-72-71). 

: LE CIEL PEUT ATTENDRE (A.. 
v.o.) : Le Champo - Espace Jacques 
Tati. 5- 143-54-51-60). 

COMMENT ÉPOUSER UN MIL- 
LIONNAIRE (A., v.o.) ; Action Ecoles. 
5* (43-25-72-07). 


DERSOU OUZALA (Sov.. v.o } : Cos 
imoB. 6* (45-44-28-MI. 

’ EASY RIDER (A., v.o I : Gnoehes. 6- 
(46-33-10-82). 

FANTASIA (A.l : Cinoches. 6* <46- 

33-10-82). _ . . 

FEDORA (A., v.o.) Action Christine. 

6- (43-29-11-30). 

LA FLUTE ENCHANTÉE (Su., v.o.) . 
Action Rive Gauche. 5‘ (43-29-44-401 ; 
Las Trois Babac. 8- (45-61-10-60). 

HUIT ET DEMI (lt.. v.o.) : Action 
Rive Gauche, 5* (43-29-44-40). 

INDIA SONG (Fr.) : Launa. 4* (42-78- 
47-86). 

LAURA (A., v.o.) : Action Rive 
Gauche, 5* 143-29-44-401 . 

LE MÉPRIS (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

PERCEVAL LE GALLOIS (Fr.) . 
Action Rive Gauche, 5* (43-29-44-40). 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que. v.o.) : Accatone, 5* (46-33- 
86 - 86 ). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit., v.o.) : Studio des Ursuhnes» 5- 
(43-26-19-09). 

LE SECRET DERRIÈRE LA PORTE 
(A., v.o.) : Action Rrve Gauche. 5* (43- 
29-44-40). 

LE SOUPIRANT (Fr ) : Le Champo ■ 
Espace Jacques Ta», 5* (43-54-51-60). 

TOUS EN SCÈNE (A., v.o.) : Las 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

TRISTANA (Esp.-It -Fr.) ; Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68). 


THÉÂTRES 


ACCATTONE [lt.. v.o.) : Accatona, 

5- (46-33-86-86) 21 h 30. 

AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pavois, 
15* (45-5448-85) 21 h. 

ANNE TRISTER (Can.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) 19 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Saint-Lambert, 15» (45-32- 
91-68) 15 h. 

BLAOE RUNNER O (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-851 20 h. 

BLUÊ VELVET (*| (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) 16 h. 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.) : Ciné-Pla- 
nète magique, 3* (42-76-00-18) 21 h. 

LA CITE DES FEMMES (U., v.o.) ; 
Studio Galande, 6* (43-54-72-71) 16 h. 

LE DÉCALOGUE 10. TU NE 
CONVOITERAS PAS LES BIENS 
D'AUTRUI (Pol.. v.o.) : Refiat Logos If. 

5» (43-5442-34) 12 h 05. 

LE DÉCALOGUE 9. TU NE 
CONVOITERAS PAS LA FEMME 
D'AUTRUI (Pol., v.o.) : Reflet Logos U,i 
5- (43-5442-34) . 

DROWNING BY NUMBERS (Brit.. 
v.o.) : Denfert, 14* (43-2141-01)1 
21 h 40. ! 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) 
Ranelagh. 16* 142-88-6444) 20 h. ; 

L'EPOUVANTAIL (*) (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, 5* (43-294440) j 
11 h 50. 

EUROPA EUROPA (Fr.-AU., v.o.) :• 
Denfert. 14* (43-2141-01) 14 h. 1 
L'EVANGILE SELON SAINT MAT- 
THIEU flt.. v.o.) : Accatone, 5* (46-33 -h 
86-86) 16 h. 

EXTRÊMES LIMITES (A.) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00) . 

FAHRENHEIT 451 (Fr.) : Grand, 
Pavois, 15* (45-54-46-85) 19 h. 

LE FAUCON MALTAIS (A-, v.o.) 
Saint-Lambert, 16* (45-32-91-88) 15 h. - . 

LA FEMME FLAMBÉE (**) (All.,1 
i.o.) : Studio Galande, 5* (43-54-72-7 1) 
18 h 20. 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin., 
v.o.) ; Républic Cinémas, 1 1* (48-05- 
.51-33) 12 h 30. 

GATSBY LE MAGNIFIQUE (A., 
v.o.) ; Saint-Lambert, 16* (45-32- 
91-88)21 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 16* (45-5446-85) 14 h. 

HEAT {**) (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) 11 h 30. 

HIGHLANDER. LE RETOUR (A„ 
v.o.) ; Grand Pavois. 15* (45-5446-85) 

17 h. 

L'HOMME BLESSÉ (1 (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-82-36) 11 h 15. 

HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-81-68) 21 h. 

L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone, 5* (46-33- 
86-86) 18 h 20. 

JE T'AIME. MOI NON PLUS (' 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71-62-38) 
11 h. 

LE LOCATAIRE flFr-J : Saint-Lambert. 
15* (46-32-91-68) 19 h. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) 
Grand Pavois; 15* (46-6448*85) 

18 h 15. 

■ LE MANUSCRIT TROUVÉ A SARA- 
GOSSE (pol.. v.o.) : Crné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) 1 1 h 20. 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Seau- 
bourg, 3* (42-71-52-38) 11 h. 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Reflet 
Logos I, 5* (43-6442-34) 12 h. 

MIMA |Fr.) ; Denfert. 14* (43-21 
41-01) 17 h 50. 

LE MONDE SELON QARP IA. 
.v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-6446-85) 
‘22 h. 

MONSIEUR ARKADIN |A„ v.o.) 

! Saint -Lamben, 15* (45-32-91-68) 17 h. 

MR AND MRS BRIDGE (A.,, v.o.) 
[Studio des Ursulines, 5* 143-26-19-09) 
«11 h 45. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours do première 
et de relâche sont indiqués 
entre parenthèses.) 

CEUMARE LE BIEN-AIMÉ. 
Théâtre Daniel-Sorano (48-08* 
60-83), 21 h ; dim. 18 h (3). 

CONFUSIONS. Uen-e-Théâtre 
(45-86-55-83) (dim. soir, lun.l 
20 h 30 ; dim. 16 h (3|. 

LE DERNIER DÉLIRE PERMIS. 
Théâtre de la Bastille (43-5742-14) 
(dim. soir, lun.) 21 h ; ditT!. 17h (3). 

LE TARTUFFE. Gymnase Marie* 
Bell (4246-79-79) (dim. soir, lun.) 
20 h 30 ; dim. 15 h 30 (3). 

ROMEO ET JULIETTE. Aman- 
diers de Paris (43-6642-17). (dim. 
soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 
15 b 30. (3). 

OPÉRAS FEUILLETON DU BRE- 
SIL. Maison dés cultures du monde 
[45-44-72-30). (dim. soir, lun.) 
20 h 30 ; dim. 17 h (3). 

HAPSODOG. Cartoucherie. Ate- 
lier du chaudron (43-28-97-04) 
(dim., lun.) 20 h 30 (3). 

LEILA ET LE CONTEUR. Essaion 
de Paris (42-784042) (dim. soir, 
lun.) 20 h 30; dim. 16 h (3J. 

MARTIN LUTHER KING, JR. 
Théâtre de la Baatffte (43-5742-14). 
(dim. soir. lun.) 19 h 30; 
dim. 15 h 30 P). 

HISTOIRE D'UN IDIOT. Théâtre 


national da l'Odéart (43-25-70-32) 
(lun.) 18 h et 21 h (3). 

FREGOU. Théâtre national de 
Chaillot (47-27-81-15) (dim. soir, 
tua) 20 h 30; dim. 15 h (5). 

PIMENT CANNIBALE Fondation 
Deutach-de-la-Meurthe (45-65- 
3846) (dim.. lunj 20 h 30 (5). 

PUTINKON. Point-Virgule (42-78- 
67-03) (lun.) 21 h 15 (5). 

LES HOMMES NAISSENT TOUS 
EGO. Montparnasse (43-22-77-74) 
(dim.) 21 h (5). 

BONHEUR A TOUTE HEURE. 
Tristan- Bernard (45-22-08-40) 
(sam.) 15 h (6). 

MONTAIGNE. Cergy-Pontoise 
(30-30-33-33) (dim. soir, lun.) 
20 h 30 ; dim. 16 h (8). 

HAHA8. Crypte Sainte-Agnès 
(47-0049-31) Jdim. soir. Jeu.) 

18 h 30 ; dim. 15 h ; lun. 
20 h 30 fî). 

LA NUIT REMUE. Guichet Mont- 
parnasse (43-27-88-61) (dim., lun.) 

19 h (9). • 

BORIS. Boulogne-Billancourt (46- 
03-6044) 20 h 30 (9). 

DON QUICHOTTE. Espace 
Acteur (42-62-35-00) (dim. soir, 
Iun4 20h30;<fim. IflltO)- 
DROWNING’. The Sweeny (46- 
33-28-12) 20 h (7). 

LA VJ SITE. Marie-Stuart (45-08- 
17-80) (dim., hmj 22 h (91- 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Riez pendant que c’est chaud : 20 h 30» 
BATACLAN (47-00-30-12). Match 
d'improvisation ; 21 h. 

BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAtS] (40-61-84-53). 
Lo To Foio ou les Féfés d’amour : 22 h. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Au seuil de la 
pesanteur : 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
4341). Maison ds poupée ; 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40*15* 
00*15). Salle Richelieu. U Barbier de 
Séville ou le Précaution Inutile ; 
20 h 30. ^ 

CRYPTE SAINTE- AGNÈS (EGLISE 
SAJNT-EUSTACHE) (47-00-19-31). 
Rahab : 20 h 30. 

DAUNOU (42*61-69-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h. 

DU N OIS (45-84-72-00). La Guerre 
des corbeaux et des hfeoux ; 20 h 30. 

EDGAR (43-20-85-11). Les Babas- 
Cadres : 20 h 15. Nous on fart oh 00 
nous dit de fake : 22 h. 

HUCHETTE 143*26-38-99). La Can- 
tatrice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Les Nuits de Terayems : 

21 h 30. 

1 LA CLEF (43-3149-27). Antigone; 
<21 h. 

LE FUNAMBULE THÉATRE-RE&- 
iTAURANT (42-23-88-83). Mademoi- 
selle Jutte : 22 h. 

i LUCEHNAIRE FORUM (4544- 
57-34). Théâtre noir. Le Petit Prince : 
18 h 46. Coâoque sur l'aménagement 
'd'une région du Nord ; 20 h. Huis dos : 
'21 h 30. Théâtre rouge. Duende : 
'18 h 30. Somnolente Mésaventure ; 
20 h. Une banale histoire d'Anton 
.Tchékhov ; 21 h 46. 

1 MADELEINE (42-65-07-09). U 
■Pèche miraculeuse des 163 poissons : 
20 h 30. 

. MICHODIËRE (4742-96-231. Le 
Gros N’avion : 20 h 30. 

1 MONTPARNASSE 143-22-77-74). 
Les hommes naissent tous égo : 21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Tlmelt : 
20 h 30. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). U 
Vent du gouffre : 20 h 30. 

SOUS CHAPITEAU CHAUFFÉ 
(PORTE DE BAGNOLET) (42-52- 
96-16). AngNe Box : 20 h 30. 

. STUDIO DË$ CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-35- 10). Bloc-notes : 20 h 30. 

. THE SWEENY (46-33-28-12), Drow- 
'nbig' : 20 K. Home Free : 20 h, 

, THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR 
i BELLE-DE-MAI (48416-87-89). Arène. 
«Théâtre; 20 h 30. 


THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). . Alphonse revient, d 'après 
Altos : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE NE5LE (48-34-81-04). 
François VïRon ou la Ballade d'un mau- 
vais garçon ; 19 h. 

THÉÂTRE HÉBERTOT |PETIT 
THÉÂTRE) (44-70-90-04). Las 
Mémoires d'un fou : 21 h. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL (42-74- 
01-89). La Fausse Suivante ; 20 h 30. 

TOURTOUR (48-87-8248). Amour, 
Fromage et dessert : 20 h 30. 

Rf PION PARISIENNE 


CHAMPIGNY-SUR-MARNE (TBM 
CENTRE GÉRARD-PHI LIP0 (48-80- 
90-90). Grande salle. La Chute : 21 h. 

CHAT1LLON (THÉÂTRE) (46-57- 
22-1 1). Sang pour sang ; 20 h 45. 

CIAMART (CC JEAN-ARP) (4645- 
11-87). L'Idée fixe ; 20 h 30. 

CONFLANS-SAINTE-HONORINE 
(SALLE SIMONE-SIGNORET) (39-72- 
57-19). Festival ds Confians-Sainte-Ho- 
norine : 21 h. 

LES CAFÉS-THÉATRES 


AU BEC FIN (42-96-29-351. Le Por- 
trait de Dorieri Gray r 20 h 30. Davos 
existe, je l'ai rencontré : 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (49-87- 
15-84). Salle 1. Salades de nuh : 

20 h 16. On tait ça pour l'argent : 

21 h 30. Salie B. Les Sacrés Monstres : 
20 h IG. Comment j'ai réussi en 
amour : 21 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-86-11). 
Mario d’Aiba : 20 h 15. Mangeuses 
d’hommes : 21 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71 40-20). 
C’est magique et ç» tache ; 20 h 30, 

22 h et 24 h. 

MOVIE'S (42-74-14-22). No pro- 
blem : 20 h 30. 

PLATEAU 28 (43-69-01-76). Menue 
rit hot : 21 h 30. 

* POINT-VIRGULE (42-78-67-03). Las 
-) Sardines chantent Trénet : 20 h. Oee 
Mots pour le rire : 21 h 30. Serge Dan* 
gleterre chante Bobby La pointe : 
22 h 30. 

SUNSET (40-2648-80). U Lundi 
des copains : 20 h. 


SCIENCES et MÉDECINE 
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American Airlmœ 
vous offre le Nouveau Monde 

à des prix exceptionnels. 


ux tarifs sont tellement intéressants qu’ils vo 
Peut-on rëver mieux que restaurants et de U.S.A. qu’aucune 


'*xe*»*«*. fa* et vo» ^.ions qu'Ameto» 

Précisons que les tarife exceptionnels cités 22 -Bordeaux : 56.44.52.90 

Airlines dessert aux Etats-Ums. _ American Airlines à : Pans : (1) 42 - 89 - ; - 8 92 93 15 . Toulouse : 61.23.30.20. 

Appelez dès ni^te 1 ™^ 0 ^ jg^Strasbourg : 88.32.90.22 - Lyon . 78.92.93. 

91.91.66.34 - Nantes. : 40.89.lU.vz • 


Paris 

MIAMI 


SoleO, plage, bikinis, 
voile, gratte-ciel, 
vous allez adorer 


Paris 

ORLANDO 


Quoi de plus magique 
que cette ville 
de “contes de fées”. 



3700* 

semaine 


4000* 

week-end 


3700 F 

semaine 


4000* 

week-end 


Certaines villes 

veulent l’imiter mais 
Big Apple reste unique. 

2995* 3295* 

semaine week-end 


ashington 


Plus de 18 millions 

de touristes par an, 
ce n’est pas un hasard. 

2995* 3295* 

semaine week-end 


DALLAS FORT AN 0R1 H 


Cosmopolite et culturelle, 

chaleuiCuse et amicale, 

dans le plus pur style texan ' 

4040* 4340* 

semaine week-end 


LA NOUVELLE ORLEANS 


De super restaurants, du jazz 
torride et son quartier français 
en font un festival permanent. 

404o> 4340' 

semaine week-end 



Pour pouvoir dire comme Kipling 
“j’ai rencontré une ville, 
une vraie ville et c’était Chicago”. 

3645' 3945' 

semaine week-end 


LOS ANGELES 


Hollywood, Beverly Hills, 
laplagedeVeûice... 

Los Angeles ni plus ni moins ! 

4500* 4800* 

semaine weekend 


SAN FRANG 


Le charme incarné avec 



U climat y est d’une douceur excep- 

tionneUe, le soleil y briile toute 

Que VOUS ! 


sabaieromantique.ses m^ rannée . San Diego n’attend que 

de cultures et tous ses tram ys 


4500* 

semaine 


4800* 

week-end 


4500* 

semaine 


4800* 

week-end 


üHines Réservation, émission et règle- 

Voyage valable uniquement sur avantle9 juin 1991- U voyage doit 

m entl4 joursmiuimumavantUdatededêp^^ le }0 juin 1991. Mini- 

commenœr avant le 23 iuin 1991 et dont *e ^boumablessaufcasdefoice 
mum/Maximum du séjour : 7/2 I . réserve d'approbation gouverne- 

majeure. Tous les tarife sont C “^ mmmeude semainedulundiau j^diet 

mentale - Valables pour un voyage ne comprennent pasles taxes (envi 

leweek-endduvendiediaudtoan fluctuaüons QU x de change FF/doUarsT 

- £2 "t ^ J par American Hagie, notre partenaim regtona, 



-af.v - . - . -s-. . -. . 

ÿf •*; -A • ; • 






AmericanAiriines 
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Mêlée ouverte pour le trône d’Ovalie 

Deux listes s’affrontent pour l’élection 
du président de la Fédération française de rugby 



La « République-cassoulet ». 
C’est ainsi que les poètes du jeu 
baptisaient naguère le rugby fran- 
çais. Ils célébraient volontiers cette 
Ovaiie de grande venu, terre du 
bien jouer ci du bon vivre. Elle 
fleurait le magret fumé et les 
gésiers confits, les alliances 
d'après-ripaille et les ententes de 
gaillards. On tolérait sa franc-ma- 
çonnerie de Gascons. La poignée 
de mains et (a parole donnée y 
avaient force de contrat. Aujour- 
d’hui. cette république n'est plus. 
Les clichés ont vécu. Le rugby en 
crise offre un tout autre visage. Il 
vit à l’heure des mariages de cir- 
constances et des pactes de 
fourbes. U faut dire que l’enjeu est 
de taille : la présidence de la fédé- 
ration (FFR). 

A l’origine, quatre camps se dis- 
putaient le trône qu’occupe Albert 
Ferrasse depuis 1968. Il y avait là. 
‘bien sûr. Ferrasse lui-même. A 
soixante-treize ans, le h Tonton » 
du rugby, patriarche contesté mais 
coriace.'souhaitait briguer un sep- 
tième mandat en 1992. Au sein du 
comité directeur de la FFR est 
alors apparue une opposition, forte 
d’une vingtaine de u rénovateurs» 
emmenés par Jacques Fouroux. 
l’ancien homme de terrain du XV 
de France, longtemps considéré 
comme l’héritier de Ferrasse. 
Celui-ci hurla à la trahison. Fou- 
roux jura qu’il ne voulait pas « tuer 
le père*. Trop tard, la crise était 
déclenchée. 

Deux autres postulants se décla- 
rèrent. D’abord Robert Paparem- 
borde. quarante-deux ans. ancien 
pilier international et manager du 
Racing Club de France. Cet oppo- 
sant de longue date s'affirma por- 
teur d’un » projet pour le rugby " 
visant à changer les hommes et les 
institutions. Le quatrième candidat 
fut Jean Fabre, cinquante-cinq ans, 
3grégé de mathématiques. Cet 
ancien président du Stade toulou- 
sain venait de se voir confier une 
mission sur le sport et les universi- 
tés par M. Lionel Jospin, ministre 
de l’éducation nationale. 

Rumeurs 
et accusations 

Ferrasse. Fouroux (ou scs amis), 
Paparembordc, Fabre. Ils étaient 
quatre. Donc deux de trop. Ils Je 
savaient. Dès lors. l’Ovalie perdit 
la tète. II ne fut plus question de 
cassoulet mais de vraie politique. 
Après moult marchandages, polé- 
miques et pressions en tous genres 
durant plusieurs mois, les quatre 
camps se constituèrent en deux 
équipes, quitte à renier leurs dis- 
cours. parfois féroces, des premiers 
jours. Albert Ferrasse s'associa à 
Jean Fabre, non sans avoir promis 
- par écrit et devant la presse - de 
quitter son poste à la fin de l’année 
au profit de son allié. Quant à 
Robert Paparembordc, il fit cause 
commune avec les «rénovateurs». 
Détail essentiel : en route, ces der- 
niers avaient égaré le turbulent 
Jacques Fouroux, dont Paparem- 
borde assura qu'il ne serait « même 

r ou fond du car». Il savait que 
présence d’un personnage si 
décrié aurait constitué un handicap 
insurmontable. 

Les élections auront lieu à Paris, 
samedi 13 avril. Les mille huit 
cents présidents de clubs éliront les 
trente-cinq membres d’un nouveau 
comité directeur qui. à son tour, 
désignera le président. Chaque 
club disposera d’un nombre de 
voix proportionnel au nombre de 
ses licenciés. Les électeurs auront 
le choix entre deux listes de trente- 
cinq personnalités (dirigeants, 
anciens joueurs...) proposées par 
les deux camps. Si certains noms 
leur conviennent dans les deux 
listes, ils pourront procéder à un 
«panachage». Celui qui disposera 
d’au moins dix-huit élus l’empor- 
tera. 

En attendant le 13 avril, le rugby 
est déchiré jusque dans ses 
entrailles, des plus, petits clubs aux 
plus grandes équipes, des béné- 
voles du Gers aux notables de la 
Haute-Garonne. 11 vit au gré des 
rumeurs et des accusations. Au 
regard de cette campagne électo- 
raïe-là, les élections « politiques » 
font parfois figure de chamaille- 
ries. Sans doute faut-il voir Albert 
Ferrasse foncer tète baissée pour 
saisir la vigueur du combat. 

Il est là. Albert, aux côtés de 
Fabre, dans la salle des fêtes du 
Pontet, dans les faubourgs d’Avi- 
gnon (Vaucluse). Devant lui, un 
parterre de dirigeants provençaux. 
Il ferraille dur. l’Agenais. Que ce 
soit devant ces présidents ou face à 
quelques journalistes. Le camp 
adverse le dit usé par vingt-deux 
ans de pouvoir « despotique» ? Et 
le yoilà qui rajeunit; «Sclérosé? 
Mai? Mais j’aimerais bien être 
sclérosé comme cela dans vingt- 
ans!» Robert Paparembordc a-t-il 
parlé du « train de vie indécent * de 
la fédération, des repas gargantues- 
ques des « hauts dignitaires a! La 
réplique ne tarde pas, savoureuse; 
v Quand les Brins h débarquent à 


Paris, je les reçois chez Lasserre, 
pas à l'Armée du Salut ! Mais, 
croyez-moi. on ne bouffe pas tout 
/argent dit rugby en repas. Et je 
finance personnellement ma cam- 
pagne. moi... A-t-on accusé son 
«i uni Jean « (Fabre) d’être télé- 
guidé par le Parti socialiste, sou- 
cieux de lancer une OPA sur la 
FFR ? Contre-attaque immédiate: 
«J’ai toujours tenu mon sport à 
l'écart de la politique. Je suis un 
radical du centre, moi. Monsieur.' « 

Ferrasse fait du Ferrasse ! La 
salle savoure, glousse, applaudit. 
Ce Gabin à la mode du Sud-Ouest 
est une «bête de scène», assuré- 
ment facteur le plus doué de ces 
élections. 11 sc sait populaire. U 
joue de son accent, de ses allures 
de patriarche gourmand. Trop, 
sans doute. Dans l’état ou se 
trouve actuellement la FFR. tirer à 
l’excès sur les vieilles ficelles de la 
séduction «terroir» risque de lui 
nuire. Il manque un discours 
d’avenir, des réponses aux accusa- 
tions. Evoquer la «petite caisse 
noire * du comité de Provence - 
présidé par un adversaire - ne suf- 
fit pas à masquer cette inconsis- 
tance. 

«M. Propre» 

C’est alors qu’intervient Jean 
Fabre. Les mots sont différents, le 
discours plus châtié, le verbe tout 
aussi chantant mais moins polé- 
miste. L'homme paraît presque 
terne aux côtés de son coéquipier. 
Il s’est vu confier le rôle du 
«M. Propre» et reste en embus- 
cade, à attendre les ballons que son 
avant de choc daignera lui offrir. 

Jean Fabre est un adepte du 
beau jeu. un rêveur aussi. Avec lui, 
il est question des «valeurs.* de 
cette « école de la vie » qu’est le 
rugby. 11 prend bien soin de n’ou- 
blier personne au fil de ses innom : 
b râbles promesses, ni les grands, ni 
les petits : « Des entreprises de pre- 
mier plan sont prêtes à financer 
une fondation du rugby. J’ai des 
contacts. U y aura de l'argent, 
beaucoup d'argent »; « dans un vil- 
lage. le club, e'est plus important 
qu'une église »: « Aidons les clubs 
formateurs, donnons-leur s les 
moyens de réussir ». 

Au final, le Toulousain parait 
bien trop tendre pour ne pas tom- 
ber un jour ou l’autre - même dans 
quelques années - sous les coups 
de boutoir des ambitieux ferras- 
siens qui survivront sans doute à 
leur chef de file. 11 ne se laisse aller 
à un jeu plus rude que sur un sujet 
précis: la présence, sur la liste 
adverse, de Michel Mouillot, maire 
de Cannes (UDF) et ami de Robert 
Paparemborde. «On m'a accusé de 
rouler pour le PS et voilà que nos 
adversaires accueillent un ancien 
directeur de campagne de M. Léo- 
tard. Je me demande où sont les 
« politiques ». 

Robert Paparemborde refuse ce 
type de polémiques. Selon lui, elles 
sont «sans fondement, d'un côté 
comme de {‘autre». Mais la pré- 
sence sur sa liste d’une douzaine 
de sympathisants très actifs du 
RPR suscite les railleries des fer- 
rassiens. Le manager du Racing se 
dit insensible à ces attaques. Pilier 
il était, pilier il reste. Prêt à encais- 
ser les coups. A les distribuer aussi. 
1! ne s’en est guère privé au cours 
de ses trente réunions électorales. 
Ni Jean Fabre (# Il est otage de Fer- 
rasse et de ses amis»), ni «Ton- 
ton» lui-même n’ont été épargnés: 


«J’ai un seul objectif: éliminer l'an- 
cien régime. Il était totalitaire, 
monarchique. U faut en finir avec le 
mépris et la suffisance. Sur le plan 
des finances, nous devons aller vers 
plus Je clarté, davantage de trans- 
parence. meure un terme à la gabe- 
gie de la FFR sur les voyages de 
dirigeants, passer d'une gestion 
paternaliste à une gestion d entre- 
prise, restreindre tes dépenses indé- 
centes. v 

Costume gris et chemise bleu 
ciel, Paparemborde cherche à faire 
oublier le joueur qu'il a été jus- 
qu’en 1983 pour imposer une 
image de dirigeant crédible. Mais il 
a beau reconnaître que sa société, 
un important groupe agroaliracn- 
taire, l’aide dans sa campagne élec- 
torale, il ne peut empêcher ses 
adversaires de railler «les affai- 
ristes prêts à vendre le rugby aux 
sponsors ». 

On l’a compris: certaines réu- 
nions ont été plus agitées que bien 
des «parties de mailloche» à 
Dublin ou à Cardiff. Pourtant, l’es- 
sentiel de la campagne n’a sans 
doute pas eu lieu en public mais en 
coulisse, au téléphone ou devant 
un bon repas. Ferrasse lui-même a 
réactivité les «réseaux» de feu la 
République-cassoulet. Dans tout le 
pays, en particulier dans le Sud- 
Ouest, les deux camps se sont 
livrés à une chasse aux voix effré- 
née, les dirigeants des grands clubs 
cherchant, bien sûr, à recueillir les 
procurations des plus petits qui ne 
pourront «monter» à Paris. 

Le choix se fera moins sur des 
programmes que sur les hommes. 
« En cas de victoire trop étriquée, ce 
qui est probable, la FFR pourrait 
être ingérable», s’inquiète Henri 
Nayrou, rédacteur en chef de Midi 
Olympique, le journal national du 
rugby. «U faut bien comprendre 
que tout cela est une querelle 
d'hommes. La fédération est un 
gâteau qui suscite bien des convoi- 
tises. Avoir le coq doré sur le blazer 
permet de serrer la main des minis- 
tres. à Paris . C'est un sésame utile. 
Et Us sont nombreux à le vouloir. * 
PHILIPPE BROUSSARD. 


FOOTBALL : la suspension po »r dopage de Màiadcua 

L’Argentine solidaire de «Dieguito » 


Condamné samedi 6 avril 
par la Fédération italienne de 
football à une suspension de 
quinze mois pour avoir absorbé 
de la cocaïne avant le match 
Naples-Ban le 17 mars, le 
joueur argentin Diego Mara- 
dona a décidé de foire appel 
depuis Buenos-Aires, où i( est 
rentré discrètement la semaine 
dernière. 

BUENOS-AIRES 

correspondance 

g Ce n'est pas le moment de te 
crucifier, mais de l'aider même 
s'il s’est trompé... L'erreur est 
humaine. » Les déclarations du 
président Carlos Menem et les 
cris lancés dans un stade de 
football de Buenos-Aires 
« Diego : nous /'armons dans tes 
bons comme dans les mauvais 
moments ». traduisant les senti- 
ments de la majorité des Argen- 
tins au lendemain du retour au 
pays de l’enfant prodige du foot- 
ball mondial, aujourd'hui déchu. 

Sept Argentins sur dix se refu- 
sent à condamner Diego Mara- 
dona. Pour près de 70 % de la 
population, il reste une idole ; 
63 % sont opposés à toute 
sanction contre lui. Les résultats 
d’un sondage effectués par le 
Centre d'études d’opinion publi- 
que, publiés dimanche 7 avril è 
Buenos-Aires, après l'annonce 
officielle de fa suspension pour 
quinze mois du capitaine de 
l'équipe du Napoli pour consom- 
mation de cocaïne, révèlent éga- 
lement que, pour beaucoup 
d’Argentins, Maradona est vic- 
time d'un s complot» alimenté 
par les passions et les désirs de 
vengeance que ses succès spor- 
tifs ont éveillés en Italie. 

L'opinion de Carmelo Faraone, 
technicien de l’équipe nationale 
argentine, coGicide avec celle de 
l’ancien gardien de but Ubaldo 
Fillol : «On lui fait payer la note 


de l'élimination de l'Italie par 
l'équipe nationale argentine au 
Mondiale de 1990.» Quatre pro- 
cès en Italie, dont deux l'impli- 
quant pour usage et trafic de 
drogue, des photos le montrant 
en compagnie de membres de la 
Camorra, la Mafia napolitaine, ou 
avec des prostituées, sans 
oublier les démonstrations de 
richesse de mauvais goût : les 
frasques de l'enfant terrible du 
football argentin ne semblent 
pas suffisantes pour faire oublier 
le rgoaf de tous les temps » qui 
assura la victoire de l’Argentine 
è Mexico en 1986 et qui sacra 
Maradona le a meilleur joueur de 
football du monde». 

Jeans, chemise violette è 
fleurs, épaisse chaîne en or au 
cou. anneau è l'oreille, c'est avec 
plusieurs kilos superflus et sans 
ovation que Maradona est arrivé, 
mardi 2 avril, à l’aéport interna- 
tional de Buenos-Aires, fuyant la 
meute des journalistes, la veille, 
sa femme. Claudia Viilafane, et 
ses deux Allés, Dalma et Néra, 
l'avaient précédé et avaient 
quitté l'aéroport cachées è l'ar- 
rière d’une voiture pour échap- 
per aux photographes. 

Le rêve 

des pins démunis 

Reçu en triomphe il y a cinq 
ans, après le Mundial de Mexico, 
acclamé depuis le balcon histori- 
que de la Casa rosada, le palsis 
du gouvernement, nommé 
« ambassadeur sportif» par le 
président Menem avant la Coupe 
du monde de 1990, Maradona 
s'est rendu, cette fois, discrète- 
ment è la maison de ses parents. 
Les visites de ses compagnons 
de jeu et Iss manifestations de 
solidarité du monde sportif 
argentin se multiplient. Il garde ie 
silence. « On m'a fait vingt-cinq 
contrôles anti-dopage; le dernier 
a été positif. Qu’est-ce que vous 
voulez que j'y fasse ?» Lapidaire, 


cette seule déclaration de Mara- 
dona à la presse est tout aussi 
pathétique que l’image capiée 
par la télévision argentine : 
Maradona. uns balle de tennis au 
pied, jeuen: avec ses filles dans 
le jardin de sc maison de ram- 
pagns. ..... 

Maradcnc cc.-.nC't aiijC„. d «un 
l’épreuve te plus humiliante de sa 
carrière, estime la presse argen- 
tine. «Diego n'abandonnera pas 
le football ». affirme son repré- 
sentant. M. Marcos Franchi, qui 
a annoncé qu'il allait faire appel 
de la sanction de la commission 
de discipline de 1a Fédération ita- 
lienne de football. Sur l'avenir de 
Maradona qui, à trente ans. ôtait 
au zénith de sa carrière, les spé- 
culations vont bon train, c Diego 
va rester en Argentine. Pour 
l'instant il a besoin d'ôtre dix ou 
quinze jours tranquille pour réflé- 
chir. U sait que c’est un moment 
très critique de sa vie ». indique 
son manager. 

Depuis deux ans, Maradona 
voulait quitter le club de Naples. 
L'Olympique de Marseille lui a 
offert un pont d’or. On dit qu’il 
ira jouer au Japon. Mais jusqu'au 
30 juin 1992 >1 ne pourra pas 
toucher un ballon rond. Après te 
gloire et le pouvoir, la célébrité 
et le scandale. «EJ pibe de orsr 
(l'enfant en or) comme or rap- 
pelle ici, s'apprête è afler pécher 
avec son père dans son petit vil- 
lage natal des Esquinas, dans la 
province de Cornantes (nord de 
l'Argentine]. 

« Dieguito ». l’enfant des 
bidonvilles devenu milliardaire, 
est un mythe populaire en 
Argentine, comme Evita Peron 
ou Carlos Gardel. Môme s: son 
histoire a mal tourné, contraire- 
ment aux contes de fées. Mara- 
dona continue à alimenter les 
rêves des Argentins, et surtout 
des plus démunis... 

CHRISTINE LEGRAND 


Du Paris-Dakar au Paris-Le Cap 

Bans un entretien avec « le Monde », Gilbert Sabine, organisateur du Paris-Dakar 
explique pourquoi l’arrivée, dans l’édition 1992, sera jugée en Afrique du Sud 


Adieu Dakar, bonjour Le Cap. 
L'édition 1992 du rallye Paris-Da- 
kar doit bien partir de la capitale 
française, comme les treize 
épreuves précédentes, mais elle ne 
se terminera pas dans la cité séné- 
galaise. Gilbert Sabine, le respon- 
sable de la société TSO, a choisi 
de modifier l'itinéraire de la course 
en proposant aux amateurs d'aven- 
tures motorisées un raid à travers 
le continent africain pour rallier Le 
Cap, en Afrique du Sud. Dans un 
entretien avec le Monde, Gilbert 
Sabine détaiHe son projet. 


c Pourquoi modifier un par- 
cours qui. depuis treize ans, 
assure le succès d'une épreuve 
mondialement connue 7 


- J’éprouvais l’envie de relancer 
la machine TSO après l’édition 
1991. Une édition que j’avais déjà 
voulue différente en créant des 
étapes marathon, c’est-à-dire sans 
possibilité de faire intervenir les 
mécaniciens d’usine lors des 
bivouacs, pour favoriser tes pilotes 
privés. Cette modification a ren- 
forcé l’intérêt de la course, mais cela 
ne me semblait pas encore suffisant 
» Mon fils Thierry avait toujours 
laissé entendre que l’épreuve ne 
devait pas s’enfermer dans un trajet 
trop rituel. Alors, depuis notre der- 
nière arrivée à Dakar, qui ne s’est 
pas effectuée dans les meilleures 
conditions possibles, fai commencé 
à imaginer des scénarios différents, 
qui casseraient les habitudes 
acquises et montreraient & certains 
gouvernements que nous ne sommes 
pas «obligés» de traverser leur pays 
ou d’y situer la fin de la course. 


CYCLISME 


Tour des Flandres 
U coureur Belge Edwig Van Hooydonck a 
signé, dimanche 7 avril, sa deuxième vic- 
toire en trois ans dans le Tour des Flandres, 
deuxième épreuve de Coupe du monde 
cycliste, l'enfant du pays, âgé de vingt-qua- 
tre ans, a ebo» la côte de Bosberg là infime 
oti il avait forgé son succès de 1989 - 
située à 12 kilomètres de l'arrivée. - pour 
porter une attaque violente et décisive. Le 
premier Français. Marc Madiot, se classe 
sixième, après avoir longtemps Figuré dans 
> groupe de tête en compagnie de trois 
autres Français. Laurent Jaiabert, Martial 
Gayant et Philippe Bon varier. 


Les résultats 

et Lyon, 32 ; 9. Brest, Nice et Paris-SG, 31 ; 
12. Caen et Nantes, 30; 14. Bordeaux, 
Sochajx. Saint-Etienne et Toulon, 28; 
18. Toulouse et Nancy. 27 ; 20. Rennes. 
26. 

Deuxième tfivisioa 

(trentième journée} 

GROUPE A 

'Dunkerque b. N&iws 1-0 

•Valenciennes et Alès — 1-1 

•Strasbourg b. Rodes — . — .... — 3-1 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première division 

(irenie-éewàèma journée} 

Monaco b. *Raris-SG - 2-0 

•Auxerre b Caen...„ - 3-0 

UBe b. ‘Montpellier — «... 3-1 

•Sociaux et Cannes (KO 

•Toulon b. Metz 2-1 

•Nieee:lycn...„ M 

•Rennes b. Nantes » 2-0 

ToUoweb. *Saint-Etienne - 4-1 

Bordeaux b. *Nar>CY 2-0 

Classement. - 1. Marseille. 45 pis; 
.2. Monaco. 42 ; 3. Auxerre, 41:4. Moni- 
' petto et Cannes. 34 ; 6. Lite, 33 : 7. Met 


Coupe de France 

Le Paiis SG rencontrera l’OM 
eu huitièmes à finale 

La rencontre entra les clubs de 
Paris SG et dei’OIympique de 
Mareeffle doit constituer te match 
au sommet des huitièmes de 
finale de ia Coupe de France de 
football, dont te tirage au sort a 
été effectué, dimanche 7 avril. 
Les neuf clubs de division 1, 
encore en compétition, n'ont pas 
été privilégiés par Ce tirage, puis- 
que huit d’entre eux seront oppo- 
sés lors de ces huitièmes de 
finale, qui auront lieu te samedi 
27 avril, sur un seul match et sur 
1e terrain du club premier 
nommé, 


Istres b. Chaumont 1-0 

•Avignon « Bastia 2-2 

'•Annecy et MuBwusa DO 

Gueugnon b. 'Martigues 1-0 

•Ajaccrob. Epmal - 1-0 

■Louh3ns-CuiseauxetD$on .... — 1-1 

Classement. - 1. Nîmes, 39 pis; 

2. Valenciennes, 38 ; 3. Strasbourg, 35; 

4. Istres et Alès, 35. 

GROUPE B 

•Orléans et Le Havre (KO 

•Angers et Red Star t-1 

•Beauvais et Lavai 1-1 

■Lens et Rouen 1-1 

Reims b. 'Niort 2-1 

■Saint-Saunn et Guingamp CKO 

'La Roche-sur-Yon et Tours 1-1 

’Crétefl b. Sources 2-0 

Saint-Quentin b. 'Le Mans _.... 1-0 

Classement. - 1. Le Havre, 41 prs; 
2. Angers, 38; 3, Lavai, 35; 4. Rouai, 34;. 

5. Lens, 33. 

HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DU MONDE B 

L’équipe de France de Hockey sur glace 
s'est qualifiée pour le groupe A, à Tissus 
des championnats du monda qui se sont 
terminés (financée 7 avril & Ljubljana (You- 
goslavie). Après une victoire finale sur 
l’équipe d’Autriche (3-2), les hockeyeurs Bi- 
colores quitte™ la Yougoslavie avec uns 
médaéte de bronze et la satisfaction d'être 
qualifiés pour faire partie de l'éSte mondiale 
è quelques mois des Jeux olympiques d'AK 
■bertvffle. 


- Fouiriez-vous éviter certains 
Etats, sans pour cela choisir de 
bouleverser ITtinâtaùe et fixer Le 
Cap comme terme du rallye? 

- Au contraire, je voulais trouver 
une idée forte qui surprenne et 
attire l’imagination. L’évolution de 
la situation intérieure en Afrique du 
Sud permettait de penser à ce pays, 
sans passer pour un «forceur» de 
blocus. Au moment où l’abolition 
des interdits liés à l’apartheid est è 
l’ordre du jour, où des délégations 
du Comité international olympique 
se rendent dans cet état pour envisa- 
ger son retour au sein (tes instances 
internationales dn sport, H était pos- 
sible d’accompagner une évolution 
souhaitée par tout le monde. 

» 1992 étant une année olympi- 
que, j’ai pensé que rallier Barcelone 
au Cap pouvait être un merveilleux 
symbole de l’esprit d’ouverture qui 
devait s’imposa* en Afrique du Sud. 
Une creuse qui trace la voie à des 
changements futurs, qui ouvre de 
nouveaux horizons : Pidée ne pou- 
vait que séduire les organismes 
internationaux et satisfaire les 
constructeurs et les sponsors. 

- Ainsi que les dirigeants 
libyens? 

- Us n’ont pas manifesté d’oppo- 
sition. Us sont même d’accord pour 
que nous passions directement de 
leur pays au Tchad eu traversant le 
Tibesti. Nous Remprunterons cet 
itinéraire que si nous avons la certi- 
tude que cette région est entière- 
ment déminée. La situation politi- 
que évolue rapidement en Afrique, 
et des tabous tombent. 

Un parcours 
de 12 000 kilomètres 

- Les autres pays africains ont- 
\î fe accepté aussi facilement de 
vous ouvrir leurs pistes ? 

- Je peux dire que l’accueil a été 
favorable auprès de toutes les per- 
sonnes rencontrées. Du conseiller du 
président Mobutu à l’ambassadeur 
de Zambie à Paris, nous avons 
obtenu des encouragements. Ces 
pays souhaitent faire mieux 
connaître leurs richesses touristiques 
et une épreuve comme «le Dakar» 
ne peut que les aider. 

* » L’encouragement de Jean-Marie 
Balstre, le président de la Fédéra- 
tion internationale du sport automo- 
bile, qui a déclaré au journal 
l'Equipe que ce parcours «recrée le. 
véritable esprit d'aveniure », peut 




aussi faciliter les accords iva te 
fédérations automobiles des diffe- 
rents pays. 

- Le trajet sera-t-il plus long 
que fors des raByes précédents? 

- Au total, les concurrents 
devront parcourir 12 000 kilomè- 
tres, et traverser la Libye, le Tchad, 
la République Centrafricaine, le 
Zaïre, la Zambie, la Namibie, avant 
d'atteindre l'Afrique du Sud. Cela 
représente 3 000 kilomètres de plus 

. que le dernier Dakar, mais, souve- 
nez-vous, cehn-ci avait été raccourci 
en raison des événements internatio- 
naux C’est un parcours raisonnable, 
aussi long que pour certaines édi- 
tions précédentes, qui peut s’effec- 
tua' en nne vin gtain e de jours entre 
Tripoli et Le Cap. 

» Les habitués retrouveront les 
déserts au nord et au sud, puisqu’en 
' Namibie 1e sable est présent. Mais S 
y a ara aussi des passages dans la 
savane équatoriale, des pistes en 
brousse, bref beaucoup d’inconnues 
à découvrir. 

j - Des paysages que votre orga- 
! nisatton ne maîtrise pas encore. 
Cela signifia-t-il que vous allez 
devoir modifier votre logistique? 

- Après treize Paris-Dakar réussis, 
nous pouvons noua permettre d’aller 
dans des pays où nous ne connais- 
sons rien. L’entreprise TSO a gagné 
le pari de la Libye, die peut en rem- 
porter bien d’autres. Dès le 17 avril, 
une équipe, avec deux véhicules 
Toyota, va débarquer au Cameroun 
pour effectuer une pré-reconnais- 
sance. Ensuite, en fonction des 
informations que ces «explora- 
teurs» nous rapporteront nous 
organiserons une reconnaissance 
définitive à l’automne. 

» La logistique du Dakar est prête 
à se plier à tontes les contraintes. Je 
crois même que les membres de 
,TSQ et nos partenaires sont 
contents de ce nouveau challenge. 
,On abandonne l’étape d’Agadez, 
{devenue trop chère, on évite des 
pays à risques, on oublie des pistes 
trop familières, et on se lance dans 
l’aventure. 

1 » Je sais qu’il existe encore des 
: risques. Les discussions ne sont pas 
'terminées avec tous tes pays où noos 
[devons passer. Cette belle consulte- 
,tion peut demeurer un rêve irréalisa- 
ble. Mais je suis optimiste, le 21 ou 
■le 22 janvier 1992, le rallye entrera 

AuCa P’* Propos recueffis par 
SERGE BOLLOCH 
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La visite de M. Jean-Marie Rausch et le redémanage de l’économie de l’émirat 

Le Koweït va autoriser le retour 


Le ministre 
aux champs 

Tous records battus > II n'a fallu 
que six heures, montre en main, 
pour que te ministre français du 
commerce extérieur constate de 
visu ce qu'on savait déjà : la 
reconstruction du Koweït ne 
sera paste « marché du siècle » 
annoncé. Escorté par sept 
industriels, dix journalistes, une 
délégation du CNPF - dont le 
«patron des patrons» français 
M. Perigot en personne.-*- et une 
poignée de hauts fonctionnaires, 
M. Jean-Marie Rausch a 
victorieusement mené te 6 avril- 
une visite éclair, dont la réussite 
matérielle peut difficilement 
cacher l'absence de résultat 
concret. 

Conçu d’emblée comme un 
marathon et soigneusement ' 
préparé, orchestré et conduit 
par les diplomates, les services 
commerciaux et les militaires 
présents à Koweït, l’exploit - 
mérita certes d'être salué. En 
quelques heures, dans un pays 
toujours largement privé de - 
logistique de base, te ministre et 
sa suite ont non seulement 
réussi à mener au pas de charge 
les contacts officiels - dont une 
audience de dix minutes 
accordée par te premier ministre 
koweïtien - ainsi que les 
c séances de travail » prévues 
avec les ministres (tous 
démissionnaires) et tes services 
techniques concernés par la 
reconstruction, mais ils ont 
aussi effectué, devant les 
caméras, les visites 
incontournables aux deux * \ 
principales «attractions . 
locales » : tes champs de mines 
- un bref hommage au courage 
réel des démineurs français - et 
tes champs de pétrole en 
flamme. 

Exploit réussi mais résultats 
sans surprise. U visite de (a 
«mission commerciale» 
française n'avait d'autre objet 
que de «relancer la machine ». 
en marquant l’intérêt de te 
France pour la vaste friche 
industrielle qu'est aujourd'hui le 
Koweït. De ce point de vue. 
c'est un succès. Quant aux 
contrats, c'est une autre affaire. 
Tous les industriels présents 
l'ont constaté : les destructions 
sont finalement relativement 
limitées et, sauf dans le secteur 
pétrolier, les travaux de 
reconstruction ne devraient pas 
faire l'objet de contrats 
gigantesques. 

Au total, estiment désormais la 
plupart des experts, le coût ne 
devrait guère dépasser une 
trentaine de milliards de dollars, 
dont les deux tiers pour Je seul 
secteur pétrolier. Une manne 
limitée par rapport aux 
prévisions initiales. Au mieux. 

Iss Français espèrent obtenir 
8 % du «gâteau », soit environ 
2,4 milliards de dollars 
|13,5 milliards de francs). «Je 
n'ai appris qu'une seule bonne 
nouvelle pendant ce voyage, 
notait au retour l'un des patrons 
présents, c'est que les Japonais 
sont désormais très mal vus 
dans toute ta région. » 

VERONIQUE MAURUS 


de 10 000 exilés par jour à partir du 15 avril 


La muiion annuelle de la Banque iateraniéricaine de développement 

Le Japon veut accroître 
son soutien à l’Amérique latine 


La 15 3vril, après la fin du 
ramséfen, les quelque quatre 
cent cinquante mille citoyens 
koweïtiens jusqu’ici maintenus 
en exil seront autorisés à rega- 
gner leur pays. La rythme prévu, 
nous a révélé samedi 6 avril le 
Dr Abdal rahman Al Awadhi, 
ministre chargé des affaires du 
.cabinet auprès du premier 
ministre:, est de dix mille retours 
par jour. Un défi majeur pour les 
autorités qui, après des 
semaines de flottement qui se 
sont soldées, le 20 mare, par la 
démission du gouvernement, 
commencent à peine è se ressai- 
sir. 

KOWEÏT- VILLE 
de notre envoyée spéciale 

En un mois et demi à compter de 
la mi-avn!, te population présente 
dans l'émirat, va tripler, passant de 
250 000 actuellement à 
700 000 personnels environ. Au 
moment môme où les grandes cha- 
leurs débuteront, aggravant la 
demande d'élcctricité et d’eau, et 
rendant plus insupportable encore la 
pollution dramatique qui accable le 
pays depuis te mise en feu de ses 
champs pétroliers. 

Certes, te situation s’est nettement 
améliorée depuis deux semaines. 
Lentement niais sûrement, le 
Koweït commence à émerger du 
cauchemar. Si la reconstruction pro- 
prement dite demeure un objectif 
lointain, les premières mesures d’ur- 
gerux 'commencent enfin à porter 
leurs fruits. Depuis une dizaine de 
jours, ‘a capitale du petit émirat a 
changé dteipect. L'électricité, qui 
conditionne :a remise en route de 
tous autres services publics, a été 
.rétablie depuis unu semaine environ 
•Ja.v te ptepan des quartiers de la 


ville. Les feux de signalisation et 
l'éclairage public fonctionnent, ce 
qui rend le trafic moins dangereux, 
et si les ordures demeurent, les 
grandes artères ont été débarrassées 
des carcasses de chars et des fortifi- 
cations élevées par les occupants. 

Le ravitaillement de la population 
en nourriture est à peu piés assuré. 
Les entrepôts frigorifiques étant 
désormais utilisables, fruits frais, 
légumes et viande ont fait leur réap- 
parition dans les coopératives 
d’Etat. Et, grâce â ta mise en circula- 
tion de la monnaie nationale, les 
commerces privés commencent eux 
aussi à rouvrir leurs portes. Un 
grand supermarché, le Sultan Cen- 
ler, est largement approvisionné et 
partout fleurissent des petits mar- 
chés sauvages. Pharmacie, coiffeur, 
garage, magasin de jouets ou de 
vêtements, etc. quelques boutiques 
miraculeusement épargnées par le 
tallage et la mise à sac ont levé leur 
rideau au hasard des rues. On a 
même aperçu la semaine dernière 
un marchand de glaces! 

Activité 

réduite 

Bref, la vie quotidienne reprend, 
faiblement et un peu au petit bon- 
heur. Non sans failles : t'eau man- 
que toujours dramatiquement, les 
réseaux d'alimentation normaux 
n'ayant toujours pas été rétablis, et 
les ordures, faute de bennes, ne sont 
toujours pas ramassées dans la plu- 
part des quartiers. L’arrivée massive 
des exilés risque de remettre en 
question les progrès accomplis 
depuis deux semaines. 

Car (e rétaiissement partiel des 
services publics de base n’est pas 
tout, ft L’économie reste paralysée. 
reconnaît le Dr. Al Awadi. Il faut 
mobiliser une structure qui a été déli- 
bérément et soigneusement détruite 
par (es occupants. » L’activité des 
banques reste embryonnaire, quasi- 
ment limitée à l’échange des anciens 


billets contre tes nouveaux, dans des 
montants limités, et à la distribution 
des 500 dinars (8 600 francs envi- 
ron) alloués à tous les Koweïtiens 
demeurés au pays. Compte tenu de 
rétat des voies d f accês (une unique 
route venant d'Arabie Saoudite, un 
seul port à demi dégagé des mines, 
un aéroport contrôlé par les années 
américaine, anglaise et française), le 
commerce ne pourra pas vraiment 
reprendre avant de longs mois. 

Les administrations, faute de 
locaux décents, n'ont pour la plupart 
pas retrouvé leur activité sinon sur 
une base très réduite, et te plupart 
des Koweïtiens restent sans travail. 
Les travailleurs immigrés asiatiques, 
qui fournissaient toute la main- 
d'œuvre de base, ne sont pas encore 
revenus, et le sort des cadres immi- 
grés, palestiniens pour la plupart, 
reste incertain. 

Quant à l’activité industrielle, 
limitée an pétrole et à la pétrochi- 
mie, elle demeure elle aussi totale- 
ment paralysée pour au moins un ou 
deux ans. L'extinction des 550 puits 
eti flammes se révèJe de jour en jour 
plus difficile que prévu, étant donné 
l'ampleur de te catastrophe et les 
difficultés logistiques. La reprise 
d’une production minimum à partir 
des rares puits demeurés intacts a 
été repoussée de plusieurs semaines. 
Désormais la KOC (Kuwait Petro- 
leum Company) ne prévoit de pro- 
duire que d'ici cinq à sept semaines, 
c'est-à-dire pas avant te mi-mai, au 
rythme de 30 000 à 
50 000 barils/jour ; un volume tout 
juste suffisant pour alimenter les 
besoins d'urgence de l'émirat Dans 
une deuxième étape, à partir de sep- 
tembre, le rythme d'extraction 
devrait atteindre 

100 000 barite/jour, soit à peine de 
quai faire face à 1a consommation 
intérieure. Quant à la reprise des 
exportations, elle n'est même pas 
programmée... L’émirat restera 
privé de revenus pétrolier pendant 
un à deux ans... 

V. M. 


La réunion annuelle de la Ban- 
que interaméricaine de développe- 
ment (BID), qui regroupe des 
représentants de quarante-quatre 
pays, s'est ouverte dimanche 
7 avril à Nagoya. C'est la première 
fois que cette réunion, qui a pour 
but de définir des remèdes à l'ac- 
croissement de l'endettement des 
pays latino-américains et d'attirer 
les investissements étrangers, a 
lieu en Asie. Sa tenue à Nagoya, 
{a troisième ville nîppone par la 
population, est significative du 
rôle que le Japon est appelé à 
jouer dans cette partie du monde. 

TOKYO 


de notre correspondant 

Si les années 1980 om été pour les 
pays d’Amérique latine une «décen- 
nie perdue », celle qui s’ouvre doit 
être placée sous le signe du «redres- 
sement». estime le président de la 
Banque interaméricaine de dévelop- 
pement. Dans son discours d'ouver- 
ture de la réunion plénière. M. Emi- 
que Iglesias, tout en mentionnant les 
difficultés auxquelles sont confrontes 
les pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes, a souligné les réformes 
entamées et les nouvelles occasions 
d'investissement que représente pour 
les entreprises des pays riches la créa- 
tion de zones de libre échange. Le 
mouvement semble d'ailleurs 
amorcé : en 1990. la région a reçu 
13.5 milliards de dollars en investis- 
sements étrangers, soit trois fois plus 
que Tannée précédente. 

Hôte de te réunion, le Japon est le 
seul pays membre asiatique de la 
BID et le premier bailleur de fonds 
parmi les aix-sept pays participants 
extérieurs à la région. Etant donné 
les capacités financières dont il dis- 
pose, qui lui confirent un rôle 
important dans les promotions du 
développement, te Japon est particu- 
lièrement sollicité. 

M. Hashimoto. ministre des 
finances japonais, qui préside te réu- 
nion, a déclaré que le Japon était 
favorable à l'octroi de nouveaux 
financements aux pays en difficulté 


Chute de la production, envol du chômage 

La récession à l’Est a été en 1990 pins forte que prévu 


La récession s'est fortement 
aggrave cans les pays d'Europe 
de l'Ss; eî en URSS en 1990, 
avec tirs Jcrta chute de la produc- 
tion sî sb gonflement rapide du 
chômage. La situation est très 
différent selon les pays, tant sur 
te pten 1 3 la conjoncture qu’en 
matière de réformes de struc- 
tures. Tâiies sont tes principales 
conclusions de l'étude du secré- 
terisî de le commission économi- 
que pour l’Europe (la CEE) de 
l'ONU, rendue publique vendredi 
5 avril à Genève. 

Les changements politiques et l’ef- 
fondrement précipité du COME- 
CON (l’orgcjiiMijon internationale 
d'échanges entre les pays de l’Est) 
ont contribué à une forte aggrava- 
tion de te récession en Europe de 
TE si et en URSS l'an dernier. «Le 
produit m.üi ntl nd (l)u baissé, en 
Wicn.'K, de Il % en Europe de 
l'Esc en l f, W et de 4 % en Union 
soviétique-, note le rapport de te 
CEE ds '"ONU. La baisse d'activité 


a été générale mais d’intensité varia- 
ble : te production a baissé de 3 % à 
5,5 % en Tchécoslovaquie, en Hon- 
grie et en URSS, mais de plus de 
10 % en Bulgarie, en Pologne et en 
Roumanie. 

Cette baisse d’activité provient 
autant du secteur industriel que de 
l’agriculture. Globalement, la pro- 
duction industrielle a chuté de 18 % 
dans les pays de l'Est et de 1,2 % en 
URSS (un chiffre, officiel, que les 
experts de 1a commission économi- 
que contestent). La production agri- 
cole a reculé de 3,5 % en Europe de 
l’Est et de 2,3 % en URSS. 

L’une des causes de cette réces- 
sion réside, selon le rapport de 


pays «f Europe centrale et de 4 % en 
URSS. Ils n’ont finalement aug- 
menté qu'en Tchécoslovaquie et en 
Hongrie, très légèrement. 

Conséquence, le chômage a fait 
une apparition spectaculaire dont les 
statistiques officielles ne rendent 
qu’impariàitement compte, selon les 
experts de Genève. Officiellement, 
le nombre des chômeurs était, à la 
fin de 1990 de 3,5 millions de per- 
sonnes en Europe de l'Est (hors 
Yougoslavie) et de 2 millions en 
URSS. Le secrétariat de la CEE de 
l’ONU prévoit une nouvelle aug- 
mentation en 1991. avec plus de 4 
millions de sans-emploi en Europe 
de l’Est et 5,3 millions en Union 


Boeing et Sikorsby produû ont le nouvel hélicoptère 
de l’armée de terre américaine 


De préférence au tandem McDon- 
nell-Douglas et Bell, qui pariaU 
favori, l’armée de terre américaine a 
choisi le couple Boeing-Sikorsky 
pour concevoir son nouvel hélicnp- 
tère léger. Il s'agit d’un prenver 
contrat, qui porte sur la fabrication 
de six prototypes en quatre an?, soit 
la valeur de 2.8 milliards de dollars 
(environ 16 milliards de francs!. Le 
marché global peut être estime â 
quelque treize cents hélicoptères 
commandés d’ici à Tan 2009. pour 
une somme de 34 milliards de dol- 
lars. 

Ce programme, baptisé LH <liv.hr 
heUcopter), est celui d'un hélicoptère 
léger biiurbinc qui comporte, 
comme les hélicoptères du g'our.' 
français Aérospatiale, «n f ‘>lor de 
queue intégré appelé «faK'tro»*- 
Le premier v«ÿ du premier proto- •• , 


type .-ïî pré' u en 1994 et la pre- 
mière livraison en 1998. Le groupe 
frar^vis Ui. 'T-lmiuslrie sera associé 
ju pr.ye!. grève i son partenaire 
américain General Electric : les 
deux iC/Jétés fourniront le canon de 
20 rr.r: qui :»rne l’hélicoptère. 

I : programme LH a commencé 
dVii. défini. il y a «pi ans, par l'ar- 
mée di* terre américaine et - au 
déts;! près qu’il wi Jimité à mille 
trois cents -• machines» au lieu des 
deux mille cent initialement pré- 
vus:*. - il a survécu aux coupes bud- 
gétaire» du Pentagone. Le choix du 
tandem ^.jcing-SiRorsky est un coup 
dur porté contre !c couple McOon- 
nc'J-Di uites cl Bell, qui a désormais 
p.-H d’ t '^rïc'Cj de demeurer un 
comtés i-cur dynamique dans la 
Ci-nstTs .tiV’.t des hélicoptères niili- 

. J. I. 


Des situations très différentes 

m % ex-RDA Pûtogna Roumanie Bulgarie Yougos. Hongrie Tchécos. URSS 
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retu : * Mais ailleurs, les progrès ont 
été lents», citant à ce sujet l’Union 
soviétique, la Bulgarie et la Rouma- 
nie. Dans la partie du rapport 
consacrée à l’analyse des stratégies 
de te transition, les experts distin- 
guent les pays qui ont engagé une 
« thérapie de choc» (Pex-RDA, la 
Pologne et la Yougoslavie), ceux qui 
om suivi une voie plus progressive 
(la Tchécoslovaquie et la Hongrie), 
ceux qui sont partis plus tard (la 
Bulgarie et te Roumanicl et <■ le cas 
de l'Union soviétique » . 

L'année 1990 a enfin été mar- 
quée, selon les experts de TON U, 
par les » difficultés croissances des 
pays d'Europe de l'Est à obtenir de 
nouveaux crédits commerciaux Je 
l'Ouest » et par les .« hésitations « des 
investisseurs occidentaux privés à 
leurs égards. Le secrétariat de la 
CEE de i’ONU conclut en jugeant 
souhaitable la mise en place de 
« mécanismes institutionnels permet- 
tant d'améliorer la coordination de 
l ‘assistance actuelle r des pays occi- 
dentaux en faveur des pays de l’Est. 


(Jj Notion utilisée par )« anciens pays 
de TEsi ; le produit matériel net recouvre. 
grosso modo. Je produit national brui 
moins «nains services. 


plutôt qu'à de simples réductions de 
leurs dettes. «De nouveaux prêts sont 
essentiels pour remettre as pÿK sur 
la soie île la croissance : -J "effort ne 
parte que sur la réduction de la dette, 
une telle approche risque de se tra- 
duire par une diminution des res- 
sources financières. •* 

Bien que la dette cumulée des 
vingl-cinq pays de l'Amérique cen- 
trale et du Sud ait été en 1990 d en- 
viron 420 milliards de dollars, la 
BID a pour objectif d’obtenir de 
nouveaux financements, afin de revi- 
taliser leurs économies. Ces nou- 
veaux financements pourraient pro- 
venir de cinq sources : 
investissements directs américains et 
japonais; accroissement de la contri- 
bution d’institutions publiques telles 
que la Banque japonaise d'cxport-im- 
port; réduction et rcéchelonnemcnt 
du remboursement des prêts consen- 
tis par des banques privées; libérali- 
sation des importations japonaises de 
produits agricoles; participation du 
Japon au programme d’assistance en 
faveur des pays latino-américains 
propose en juin par Washington. 

Aux termes de ce programme, les 
Etats-Unis, le Japon et les pays de là 
CEE constitueraient un fonds d'tn- 
vestissement destiné â fournir 
annuellement pendant cinq ans 300 
millions de dollars aux pays latines 
américains, Washington a demandé 
aux Japonais une contribution de 
100 millions de dollars pour te pre- 
mière année. 

Une aide spéciale 
pour le Pérou 

Bien que le vice-ministre des 
finances japonais. M. Makoio 
Utsumi, ait souligné à Nagoya les 
difficultés de plus en plus grandes 
des pays riches à faire face aux 
demandes en capitaux des plus pau- 
vres en raison de te « bouche vorace - 
de l'Europe de l'Est et des finance- 
ments nécessaires à la reconstruction 
des pays du Golfe. Tokyo semble 
décidé à assumer une charge plus 
importante on Amérique latine. 

En dépit du fait que cotte région 
ne soit pas une de scs zones d‘ 
«influence» privilègiées, le Japon 
entretient avec l'Amérique latine des 
liens particulière : 600 000 habitants 
y sont en effet d'origine japonaise. 
Les échanges commerciaux se chif- 
frent à 20 milliards de dollars. Le 
Japon a en outre créé au sein de te 
BID un fonds spécial d'assistance 
technique. La BID compte cette 
année obtenir du Japon 1.3 milliard 
de dollars en prêts libelles en yens. 

M. Hashimoto a d'autre part pav 
mis au président du Pérou. 
M. Alberto Fujimori, de coordonner 
l'effort international destiné à venir 
en aide à un pays dont la dette exté- 
rieure s’élève à 1 3 milliards de dol- 
lars. Un endettement qui. aux termes 
des réglementations du Fonds moné- 
taire international, empêche Lima 
d'obtenir de nouveaux prêts. Au 
cours d'une réunion informelle entre 
la délégation du Pérou et les princi- 
paux pays créanciers a été décidée 
une aide financière spéciale pour ce 
pays. 

Au cours de son intervention, la 
représentante du Brésil. Mme Zclia 
Cardoso de Mello. ministre de l'éco- 
nomie. a pour sa port critiqué les 
sept pays les plus avances industriel- 
lement pour les pressions qu'aura/ent 
exercées notamment les Etats-Unis et 
la France sur la BID afin que celle-ci 
ne fournisse pas de nouveaux crédits 
à son pays. A la fin de la semaine 
dernière, les principales banques 
étrangères ayant des créances non 
honorées sur le Brésil sont cependant 
parvenues à un accord avec celui-ci 
sur le rééchelon nement du paiement 
d'arriérés d'intérêts accumulés 
depuis deux ans, sc chiffrant à S mil- 
liards de dollars. La dette extérieure 
brésilienne s’élève i 60 milliards de 
dollars. PHILIPPE PONS 


l’ONU, dans l’effondrement des 
échanges entre les différents pays 
d’Europe centrale (ils ont chuté de 
20 % environ) et entre les pays 
d'Europe de l’Est et l'URSS (ils ont 
baissé de 13% à 15%). 

Celle chute de l'activité a naturel- 
lement conduit à une forte baisse de 
la consommation des ménages et 
des investissements. Globalement, 
les investissements ont etc inferieurs 
de 14 % à ceux d T 989 dans Us 


soviétique. H s'agit là d* n un pro- 
blème sérieux » pour les nouveaux 
dirigeants est-européens, note le rap- 
port 

La CEE de l'ONU souligne cepen- 
dant la grande diversité des situa- 
tions. i* Des progrès considérables 
vers l'établissement d'une économie 
de marché ont déjà été réalisés en 
Pologne, en Hongrie, et dans une 
moindre mesure, en Tchécoslova- 
quie^, notent les experts qui ajo'l- 


L état alarmant de l'informatique sur le Vieux Continent 

M. Quilès propose la création 
d’une agence européenne de l’électronique 


Le ministre français de la poste, 
des télécommunications et de l'es- 
pace, M. Paul Quilès, a proposé la 
création d’une agence européenne 
pour sauver l’industrie électroni- 
que du Vieux Continent, menacée 
par l'hégémonie des entreprises 
japonaises et américaines. Cette 
agence - conçue comme « une 
agence d'objectifs » par son promo- 
teur - dresserait un état de i’éfec- 
tronîque européenne et de ses 
besoins. Elle proposerait alors des 
objectifs industriels aux instances 
de ia CEE, en fonction desquels 


des moyens financiers, réglemen- 
taires et commerciaux pourraient 
être définis. L'espace - civil et 
militaire - y serait rattaché. 

Ce projet sera approfondi dans 
les semaines à venir, a précisé 
M. Quilès, lors d'un déplacement 
en Bretagne ce week-end. 11 répond 
en tout cas aux préoccupations de 
M. Mitterrand qui. lors du conseil 
des ministres du 3 avril, avait 
demandé au gouvernement de sus- 
citer <• un effort européen particuliè- 
rement énergique ■■ face a te situa- 
tion alarmante de ['industrie 
ciectronhue. 
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Destination Scandinavie? 
Difficile de trouver mieux que SAS! 


Pour vous, les voyages d’affaires sont sans 
doute beaucoup plus une nécessité qu’un 
plaisir. C’est pourquoi nous faisons tout 
pour vous simplifier le voyage, dès l’instant 
où vous le planifiée. 

La prochaine fois que vos affaires vous 
appelleront en Scandinavie, choisissez SAS 
ÈuroClass. En vol comme au sol, nous vous 
assurons une gamme de services spéciale- 
ment conçus pour vous. Autrement dit, nous 
prenons en charge tous les problèmes prati- 
ques. Pour vous laisser toute liberté de vous 
concentrer sur vos affaires . 



Vos clients sont au Danemark, 
en Suède, en Norvège? 

De Paris aux aéroports Scandinaves, nous 
vous offrons 8 vols non-stop, tous les 
jours. Complétés par un excellent réseau 
de lignes intérieures qui, dans les trois 
pays, vous conduisent au-delà des prin- 
cipales villes. 



* , i-vJSa'S' 

Copenhague - le meflleur chemin 
pour Singapour et Pékin (entre autres 
destinations}. 

Rien d’êtonnant à ce que nous offrions le 
meilleur service vers la Scandinavie. 
(Après tout, nous avons la réputation 
d’être la compagnie européenne la plus 
ponctuelle.) Mais même si vous allez beau- 
coup plus loin — de Paris à Singapour ou 
Pékin, par exemple — le plus pratique et 
le plus rapide est de passer par Copen- 
hague, avec SAS. 

Tout est prévu pour que votre corres- 
pondance soit agréable. Copenhague est 
l’un des aéroports les plus accueillants 
d’Europe. H ne renferme pas moins de 27 
boutiques qui vous proposent des produits 
de qualité à des prix fort avantageux. Ainsi 
que de nombreux restaurants, pour un 
repas gastronomique ou un snack rapide, 
mais non moins délicieux. Passager Euro- 
Class, vous bénéficiez du Salon SAS Euro 
Class pour vous détendre ou travailler. 

A votre disposition, le téléfax et tout ce 
dont vous avez besoin pour vos affaires. 

Et si vous éprouvez le désir de vous délasr- 
ser avant de repartir, pourquoi ne pas 
profiter du sauna, dans l’aéroport? 



Un seul check-in. 

Si vous empruntez un vol intercontinental 
SAS EuroClass, vous n’aurez pas à traîner 
vos bagages lors des correspondances ... H 
vous suffît de les enregistrer à votre départ 
de Paris : vous ne les reverrez qu'à votre 
arrivée à destination. 



Depuis l'aéroport, annoncez 
votre arrivée à l’hôtel SAS. 

Si vous descendez dans un hôtel SAS en 
Sca n di nav ie, vous pouvez effectuer votre 
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Vols quotidiens 
Paris-Copenhague 
Aller Retour 
12.30 h 9.40 h 
17.40 h 14.50 h 

19.20 h 16.30 h 


Vols quotidiens 
Paris -Stockholm 
Aller Retour 
11.40 h 8.15 h 
19.30 h 16.00 h 
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Vols quotidiens 
Paris-Oslo 
Aller Retour 
11.20 h 8.20 h 

19.55 h 16.40 h 


enregistrement à l’hôtel dès votre arrivée 
à l’aéroport, en passant au bureau d’infor- 
mation SAS. Vos bagages sont pris en 
charge et vous êtes libre d’aller directe- 
ment à vos rendez-vous d’affaires. 

Cette facilité est offerte aux passagers 
EuroClass SAS à Copenhague, Stockholm, 
Oslo, Gôteborg, Bergen, Botte, Stavanger 
et Txondheim. 


\ 


Les Business Hotels SAS. 

Près de Taéropart ou en pleine ville. 

Un voyage d’affaires, c’est bien plus qu’un 
simple transport d’un point à un autre. 
Aussi avons-nous nos propres hôtels pour 
répondre aux exigences des managers. 

A Copenhague, Stockholm et Oslo, vous 
avez le choix entre un hôtel tout près de 
l’aéroport ou en centre ville. Dans les deux 
cas, vous trouverez tout ce que vous 
attendez d’un hôtel de haut niveau, et plus 
encore. 

La plupart des hôtels SAS mettent un 
Business Service Center à votre disposi- 
tion. Secrétariat, PC, photocopieurs, télé- 
fax. . .vous pouvez également louer un 
téléphone portatif voire un bureau. 

Et si vous choisissez SAS EuroClass, 
vous bénéficierez d’une réduction de 10% 
sur le tarif des chambres. 



Depuis l'hôtel, 

enregistrez-vous sur votre vol SAS. 

Avant votre retour, vous souhaitez pro- 
bablement profiter au maximum de votre 
dernier jour en ville. Le service d’enre- 
gistrement de votre hôtel SAS prend vos 
bagages en charge et vous délivre une 
carte d’embarquement sur votre vol Euro- 
Class. Vous voici libre de prendre quelques 
derniers contacts d’affaires ; quant à vos 
bagages, oubliez-les jusqu$ votre arrivée 
à Paris. 



Appelez-nous 
. 24 heures sur 24. 

Si vous souhaitez modifier votre itinéraire 
sur SAS, appelez simplement à Copenha- 
gue le (45) 33 14 75 55, à n’importe quelle 
heure du jour ou de la nuit, de n’importe 
quel point du monde. Nous mettrons tout 
en oeuvre pour vous satisfaire. 

Faites fessaL 

Nous espérons avoir bientôt le plaisir de 
vous accueillir sur l’un de nos avions ou 
dans l’un de nos hôtels. Et nous sommes 
prêts à prendre le pari que personne ne 
vous assurera un voyage plus agréable vers 
la Scandinavie — ou une destination plus 
lointaine. 




Pour la Scandinavie, volez Scandinave, 
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M. Jean-Michel Baylet en visite à Moscou 

Les soubresauts de la perestroïka perturbent aussi 
le développement du tourisme soviétique 
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M. Jean-Michel Baylet, minis- 
tre du tourisme, a effectué, du 4 
au 7 avril, une visite officielle à 
Moscou et à Leningrad. Ses 
interlocuteurs soviétiques hü ont 
dit leur désir d'accélérer le déve- 
loppement de l'infrastructure 
hôtelière. II leur a fart part des 
inquiétudes des investisseurs 
français devant les soubresauts 
de b perestroBo. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial . . 

A l’heure où l’Unian soviétique 
et la Russie se disputent sur la 
politique économique 'à' mener et 
où l'on réinstalle la croix sur les 
églises désaffectées de Leningrad, 
le secteur du tourisme soviétique 
ne pouvait rester à l’abri des sou- 
bresauts économiques et politiques 
dont tous les observateurs se 
demandent s'ils ne viendront pas à 
bout de L’URSS. Il faut bien 
constater, tout d’abord, un vérita- 
ble sous-développement du tou- 
risme en URSS, qui accueille seu- 
lement 8 millions de visiteurs 


Üt-v 
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étrangers par an, quand la France 
en reçoit 52 millions. Le parc 
hôtelier, équipement indispensable 
par excellence, est limité avec 
50 000 chambres ponr 400 000 en 
France. A titre d’exemple, Moscou 
dispose de 13 000 lits, c’est-à-dire 
dix fois moins que Paris. 

Les autorités soviétiques sont 
conscientes de ces lacunes. Elles 
sont aussi pressées de faire entrer 
dans les caisses de l’Union ou des 

XT.." • 

AFFAIRES 
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Entremont 


et l'Union laitière 

.'r" ’ 

normande s’associent 



La société Entrembnt et rUnion 
laitière normande <ULN) s’unis-' 
sent sous la bannière d’un nouveau 
groupe, Entremont -les fromagers 
savoyards, qui p erme ttr a d’associer 
leurs activités pour devenir le lea- 
der du marche de l’emmenthal en 
France, a indiqué, vendredi 5 avril 
à Rennes, M. Marcel Daunay, 
secrétaire général de l’ULN. 
L*ULN apporte au groupe ses 
actifs industriels et commerciaux 
affectés i la division emmenthal, 
tandis qu’Entremont conserve le 
contrôle de la nouvelle société. Les 
actions seront ainsi réparties : 
Entremont (38 %), Sanofî (37 %) et 
ULN (25 %). 

L’Union laitière normande, qui 
emploie 6 000 personnes, prévoit 
800 suppressions d'emplois avant 
1993. L’entreprise avait réalisé un 
chiffre d’affaires de 18 milliards de 
francs, en 1989, dont ! 1 en France. 
M. Daunay a cependant confirmé, 
le 5 avril, un déficir-de la coopéra? 
rive laitière ponr 1990 estimé de 
120 à 130 millions de. francs, 
« comme toutes les autres entre- 
prises laitières m. a-t-il précisé. • 


Républiques les précieuses devises 
qui permettront d’équiper te pays 
et d améliorer le niveau de vie aè 
ses habitants. Elles sont donc très 
demandeuses auprès , des Etats 
occidentaux de ce qui leur manque 
le plus ; les clients (82 000 tou- 
ristes fiançais par an en URSS), le 
savoir-faire et les capitaux. 

A l'occasion de son voyage offi- 
ciel en URSS, du 4 au 7 avril, le 
ministre français du tourisme, 
M. Jean-Michel Baylet, a ainsi pu 
entendre des discoure d’une rare 
franchise venus d'interlocuteurs 
très différents. « Autrefois, les com- 
munistes parlaient d'avenir rayon- 
nant Nous, nous essayons aujour- 
d’hui de gagner de l'argent lui a 
déclaré M. Anatole Sobtchak, le 
maire très réformateur de Lenin- 
grad, qui privatise i tout va les 
magasins d'Etat et transforme les 
ateliers d'entretien de chars d’as- 
saut en ateliers de construction de 
métro. Nous voulons gagner avec 
notre tourisme autant que Paris, 
parce que nous avons d’énormes 
Besoins d'argent pour protéger notre 
patrimoine, améliorer nos infra- 
structures et étendre nos Musées. 
Savez-vous que le Musée de l'Ermi- 
expose seulement 2 % de ses 
ions par manque de place ?» 

A l’autre bout de l’échiquier 
politique, M. Igor Konovalov, pré- 
sident de la très officielle agence 
Intourist, qui reçoit 80 9b des visi- 
teurs étrangers, propose aux Fran- 
çais de coopérer avec l’URSS pour 
construire «la maison commune 
européenne», notamment en l'ai- 
dant à mener à bien son pro- 
gramme d’investissements de 
3 milliards de dollars (18 milliards 
de francs) dans {'hôtellerie. 

« Créons dés joint-ventures, a dit 
M. Konovalov ; beaucoup de pays 
ont devancé la France dans cette 
voie, mais nous vous donnerons des 
garanties économiques satisfai- 
santes. Intourist veut 'construire dit . 
rénover trente hôtels. Noussouhai-- 
tons équiper pour le. ski alpin la 
presquile de Kola dans le nord. 
Nous discutons avec la Compagnie 
génitale des eaux et avec M. Pierre 
Cardin. Mais nous n’arrivons pas à 
conclure. Pourquoi?» 

Propriété 

privée 

Au centre, M. Viktor Pouguiev, 
président du conseil central pour le 
tourisme et les excursions de mon- 
tagne des syndicats, ne s’embar- 
rasse pas, lui non plus, de précau- 
tions oratoires. «A la différence de 
M. Konovalov, qui représente te 
gouvernement, je peux parler carré- 
ment. a-t-il affirmé; notre tourisme 
était jusqu’à présent au niveau 
zéro. Le gouvernement précèdent 
s'en moquait. Nous nous préparons 
maintenant à l'économie de mar- 
ché, et nous allons nous-mêmes 
nous transformer en société ano- 
nyme. Nous sommes en train de 
négocier avec Accor et Campenon 
Bernard, qui pourraient nous aider 
à m implanter une chaîne hôtelière 
aux standards internationaux à 
Leningrad. Moscou. Kiev et Odessa 
et à offrir enfin un service de qua- 
lité. Pouvez-vous nous appuyer pour 


débloquer ces dossiers? Expliquez 
aux entreprises françaises que le 
retour en arrière est désormais 
impossible et que la situation politi- 
que se stabilisera prochainement en 
URSS.» 

Il est des réalisations qui 
appuient ces plaidoyers. L’hôtel 
Métropole, qui rouvrira dans quel- 
ques semaines i Moscou ses 472 
chambres et suites, a été magnifi- 
quement restauré par les Finlan- 
dais et est assisté par (a chaîne 
Intercontinental- L’hôtel Pullman 
Iris, inauguré le 4 avril à Moscou 
par M. Baylet, est un beau quatre 
étoiles typiquement français. 
Enfin, Accor assiste le conseil cen- 
tral pour la gestion de rbôtel Okb- 
tinskaxa i Leningrad, en attendant 
d’ouvrir à Moscou un Novotel. 
Malheureusement, ces exemples 
sont trop exceptionnels pour rassu- 
rer les entrepreneurs français. 
L’hôtel Pullman est le fruit d'un 
.'accord entre M. Francis Bouygues 
et le professeur Sviatoslov Fyodo- 
rov, chirurgien des yeux mondiale- 
ment réputé, qui a réservé un étage 
de l’hôtel pour ses patients et qui a 
manifestement eu le bras suffisam- 
ment long pour obtenir la garantie 
de ses financements. L'hôtel 
Métropole, lui, est un véritable 
monument historique dont la res- 
tau ration a nécessité cinq ans de 
travaux et 120 millions de dollars 
(720 millions de francs). 

Aussi, M. Jean-Michel Baylet 
s’est-il livré au délicat exercice de 
rappeler ses hôtes à plus de réa- 
lisme, sans ponr autant les décou- 
rager. « Vous disposes d’un poten- 
tiel touristique formidable, a-t-il 
diagnostiqué. Lorsqu’elle disposera 
d'une hôtellerie convenable, Lenin- 
grad figurera parmi les premières 
villes touristiques d'Europe à cause 
de son patrimoine historique hors 
- du eommuh- 'Mais. nos entreprises 
jsont freinées dans leur désir de 
... coopération avec vous par la situa- 


tion politique, administrative et 
économique de l’URSS. Votre sys- 
tème de joint-venture d 50-50 man- 
que de souplesse, et le retour de la 
propriété des immeubles aux com- 
munes au bout de quarante-cinq 
ans inquiète les investisseurs. Nous 
avons l’impression que les décisions 
sont chez vous difficiles à prendre et 
qu’elles peuvent être remises en 
question en raison du foisonnement 
des organismes compétents. Ne 
vous étonnez pas dans ces condi- 
tions mie nos entrepreneurs aient 
du mal à trouver des crédits auprès 
des établissements financiers». 

Le dialogue franco-soviétique 
risque de piétiner jusqu’à ce que 
Moscou ait clarifié sa législation en 
matière de propriété privée, ainsi 
que son organisation touristique. 
En attendant, le ministre français 
s'efforcera de maintenir le contact 
en persuadant les sociétés fran- 
çaises de ne pas désespérer de 
l'énorme marché intérieur soviéti- 
que, fort de 70 militions de fou- 
rnies, et en expliquant aux respon- 
sables soviétiques que la France 
pourrait leur apporter beaucoup 
s'ils parachevaient aussi dans ce 
dantaine-Ià glas nos c et perestroïka. 

ALAIN FAUJAS 


SOCIAL 


□ Pétrole : 200000 barils par jour 
prélevés dans les stocks stratégi- 
ques. - L'Agence internationale de 
l'énergie (AIE) a indiqué, vendredi 

5 avril, que son plan d'urgence, 
mis en place du 17 janvier au 

6 mare et incitant ses membres à 
puiser dans leurs réserves pour pal- 
lier un éventuel déficit de l'appro- 
visionnement pétrolier, s'est tra- 
duit par une baisse de 200 000 
barils par jour des stocks stratégi- 
ques des pays de l’OCDE au pre- 
mier trimestre 1991. En dépit de 
ce prélèvement, tes stocks gouver- 
nementaux do l'OCDE s’élevaient 
au 1 er mars 1991 à 138,6 millions 
de tonnes. 
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Les gains de pouvoir d'achat 
ont été plus importants dans le privé 
qne dans le public en 1990 


Une élude publiée le 5 avril par 
l'INSEE indique que le g3in de pou- 
voir d’achat moyen sc situait pour 
1990 entre 1,5 % et 2,1 % dans le 
secteur privé, contre 1.3 % à 1,7 % 
dans la fonction publique. La pro- 
gression du salaire moyen par tête 
(masse salariale totale, y compris les 
primes et indemnités, divisée par le 
nombre de salariés) est de 5 % à 
5,6 % dans le privé contre 4,7 % à 
5,2 % dans le public, alors que les 
prix augmentaient de 3,4 %, et que 
les cotisations sociales restaient sta- 
bles. En 1989, le gain de pouvoir 


d’achat s'était établi à 2,4 % dans le 
privé, contre 3 % à 3,3 % dans le 
public. 

Les salariés du privé ayant tra- 
vaillé chacune des deux années 1989 
et 1990 auront vu leur pouvoir 
d'achat progresser en moyenne de 
3,5 %, contre 2,5 % pour les fonc- 
tionnaires. Dans le secteur privé, les 
ouvriers et les employés ont davan- 
tage profité de la hausse des salaires 
(5% contre 4,8 %), n alors qu’on 
avait observé un écart en sens inverse 
au cours des irais années précé- 
dentes *», rappelle TINSEE. 


Directeur du cabinet de M. Soisson 

M. Michel de Virville est remplacé 
par M. Jean-Claude Bonichot 

1988, il était plus que son directeur 
de cabinet, le véritable initiateur de 
la stratégie en faveur de l’emploi que 
le ministre savait traduire politique- 
ment, notamment grâce à son habi- 
leté pariemen taire. Tous deux for- 
maient un tamdem efficace, dont la 
complémentarité était appréciée des 
partenaires sociaux. 

A ce poste, M. Michel de Virville 
est remplacé par M. Jean-Claude 
Bonichot, dont la nomination a été 
publiée au Journal officiel du 6 avriL 
Ancien élève de l'ENA, âgé de trente- 
six ans, M. Bonichot a été auditeur 
au Conseil d'Etat en 1982. puis 
maître des requêtes en i985. U était 
détaché auprès de la Cour euro- 
péenne de justice depuis 1987. 

A- Le- 


Directeur du cabinet du ministre 
du travail, M. Michel de Virville a 
été nommé, le 3 avril en conseil des 
ministres, conseiller maître à la Cour 
des comptes. Agé de quarante-cinq 
ans, titulaire d’une maîtrise de 
mathématiques et d'un doctorat de 
statistiques mathématiques, M. de 
Virville est devenu ingénieur de 
recherche au CNRS en 1968 puis 
directeur adjoint du CEREQ (Centre 
d'étude et de recherche sur les quali- 
fications) en 1975. Conseiller techni- 
que au cabinet de M. Laurent Fabius 
à Matignon, de 1984 à 1986, il 
rejoint ensuite la délégation à l'em- 
ploi où il est conseiller technique. 

Depuis l'arrivée de M. Jean-Pierre 
Soisson an ministère du travail, en 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LOONDUS 


Le consent d'administration s’est réuni le 27 mars 1991, sous Lt présidence de 
NI. Paul AJibert, pour arrêter les comptes de l’exercice 1990 qui seront soumis & 
l'assemblée générale ordinaire convoquée pour le 29 mai 1991. 

L’année 1990 a été marquée par une production exceptionnelle des opérations 
de crédit-bail immobilier, dans un marché très actif. 

(En milliers de francs) 



1990 

1989 

Engagements nouveaux 

• Crédit-bail 

• Location simple 

i 366 473 

615 831 
71 000 

Loyers et prclojers 
Charges financières nettes 
Amortissements cl provisions A. 64 
Bénéfice courant 
Plus-values de cessions 

555 579 
172 883 
218 530 
137 S59 
23 875 

503 485 
129 128 
215 369 
128 942 
40 630 

Bénéfice net 

Montant soumis à distribution 

161 599 
159 630 

169 602 
155 800 

Dividende proposé par action 

70 

67,80 


L'augmentation du dividende proposé est de 3.2 % sur celui de l'exercice anté- 
rieur. 

La Société Euroleasing Immobiliario SA* filiale espagnole de crédit-bail consti- 
tuée avec la Caixa, a poursuivi son activité en 1990 dans des conditions satisfai- 
santes. le volume de sa production s'étant élevé à 2,3 milliards de pesetas (1X5 mil- 
lions de francs). 

Le Conseil d'administration a décidé d’opter pour le maintien du régime fiscal 
des Sîcomi, en conformité avec l'article 96 de (a loi de finances pour 1991 . Cette 
option, valable cinq ans, devrait toutefois pouvoir être annulée à tout moment. 

Enfin, le Conseil a décidé de convoquer une assemblée générale extraordinaire, 
ayant pour objet une augmentation de capital par incorporation de réserves, cor- 
respondant à La création d'une action gratuite pour 25 titres (jouissance : l a jan- 
vier 1991). 


GROUPE 

EÉCITE 


BORDAS 

DALLOZ 

LAFFONT 

LAROUSSE 

NATHAN 

PRESSES 
DE LA CITÉ 

FRANCE- 

LOISIRS (50%) 


RÉSULTATS 1990 


Le Conseil d 1 Administration, réuni sous b présidence 
de Monsieur Christian Brégou le 3 avril T 991 , a 
examiné et arrêté les comptes consolidés de l'exercice 
1990. 

Le chiffre d'affaires s'établit à F.6 24 6 millions, 
en progression de 10 % sur celui de l'exercice 
précédait qui s'élevait à F.5 692 millions. Le groupe 
a consolidé pour la premièfe fois en \ 990 les 
Edifions Robert Laflbnf ef. à cette occasion, il a été 
décidé de retraiter en consolidation le chiffre 
d'affaires de l'ensemble des filiales de diffusion et de 
distribution, pour ne comptabiliser que les montants 
correspondant à des prestations réelles effectuées 
pour le compte d'éditeurs extérieurs au groupe. 

Le résultat net consolidé (part du groupe), hors 
amortissement des écarts d'acquisition s'élève à 
F. 350 millions, soit une progression de 13 % par 
rapport à ? 989 (F.309 millions). 

Le Conseil a décidé de proposer à l'assemblée 
générale ordinaire du 1 2 juin prochain de porter le 
dividende net por action a F. 16,50 contre F. 15,50 ; 
pour 1989. Le Conseil a également décidé de! 
proposer à l'assemblée générale b paiement de ce = 
dividende en numéraire ou en actions. 



Béghin-Say 

Grappe Fermai 

RÉSULTAT COURANT CONSOLIDÉ DE 1 485 MILLIONS DE FRANCS 
EN PROGRESSION DE 19,2% 

DIVIDENDE EN AUGMENTATION DE 10% 

APPEL AU MARCHÉ POUR L'EXPANSION EN EUROPE 

Le conseil d'administration, réuni le 4 avril 1991 sous la présidence 
de M. Jean-Marc Ve mes, a approuvé les comptes consolidés du groupe 
pour l’ exercice 1990. 

Les principales données consolidées du groupe se résument ainsi : 


En millions de francs 

1990 

1989 


37 671 

36947 


2 348 
1485 

2216 
1 246 



1 08) 

1 138 


1895 

1337 


7944 
8466 
(5 526 

7077 
8 379 
15 383 


Effectifs 



Le résultat courant avant impôts des sociétés intégrées augmente de 239 mil- 
lions de francs (4- 19.2%) après des charges financières nettes de 863 millions de 
francs, en diminution de 106 millions de francs par rapport A 1989 (-11%). 

Le résultat net paît Béghin-Say, en légère réduction par rapport A 1989, s’ex- 
plique par une diminution sensible du résultat exceptionnel (461 millions de francs 
en 1990 contre 661 millions de francs en 1989) et de la quote-part dans les 
r csu I Lais des sociétés mises en équivalence. 

Le rapport dettes sur capitaux propres, calculé A partir de l’endettement finan- 
cier net des autres immobilisations financières, des valeurs de placement et des 
disponibilités, s'établit A 1,07 au 3i décembre 1990 contre 1.18 au 31 décembre 
1989. 


Le conseil d'administration a, par ailleurs, arrêté les comptes sociaux de 
Béghin-Say. société mère du groupe. Ces comptes se traduisent par un résultat 
courant avant impôts de 836 millions de francs (748 millions de francs en 1989} et 
un bénéfice net de 657 millions de francs (806 millions de francs en 1 989), après 
résultat exceptionnel positif de 30 millions de francs (223 millions de francs en 
1989). 

E .U conséquence, U sera proposé A l'assemblée générale du 22 mai 1991 de 
distribuer 312 millions de francs contre 283 millions de francs en 1989. Le divi- 
dende par action et certificat d'investissement s'élèverait ainsi A 27,50 francs 
contre 25 francs versés en 1990 (soit au total, après avoir fiscal, 41,25 francs 
contre 37,50 francs l’exercice précèdent). 


Par ailleurs, pour poursuivre l'expansion européenne du groupe dans ses diffé- 
rentes branches, notamment en Allemagne pour le secteur « Amidon » et éven- 
tuellement pour le « Sucre » et l‘« Huile » dans les pays de l’Est, le conseil d'admi- 
nistration a décidé de procéder prochainement à une augmentation de capital 
u environ l milliard de francs, prime d'émission comprise. 

En outre, il sera également procédé A une émission d'obligations convertibles 
pour un montant de 2 milliards de francs. 

. y fr ? ocrerions seront réalisées conformément aux délibérations de l'assemblée 
fcwwrale extraordinaire du 23 mai 1989. 

im»bfii !ir0 j pe Fen V™' 9 ui délient environ 61% du capital, a fait part de son 
intention de souscrire A CCS opérations. 


sogerap 


Les Assemblées Générales Extraordinaire et Ordinaire 
qu'il était prévu de tenir le 1 5 avri! 1991 
sont reportées au 14 mai 1991 
à 11 h 00, Salle de l'Espace (C.N.E.S.) 

2, place Maurice-Quentin - 75001 Paris 



VELO. 


Le Conseil d'administration réuni le 27 mars 199 1, sous la présidence de 
M. Alain Blocman, a arrêté les comptes de l’exercice 1990. 

Au niveau consolidé, le chiffre d’affaires s'est élevé à 701,3 millions de franc » 
contre 688 millions de francs en 1989. Il est rappelé que le département Outifix de 
la Société Mère a été cédé au début de l'exercice. A structure identique, la progres- 
sion aurait été de 4,4 %. 

Le résultat exceptionnel s’élève A 2,4 millions de francs contre 17,6 millions de 
francs en 1989 ; U provient de la cession par la Société Mère du fonds de com- 
merce OutifLt ainsi que d’autres actifs hors exploitation diminué de l'amortisse- 
ment des fiais d'acquisition d'un second établissement industriel par la filiale 
S.N.ML Métal ex et de diverses provisions. 

Le bénéfice net consolidé s’établit A 37,1 millions de francs contre 44,8 millions 
de francs et la part du Groupe à 29,3 minions de francs. 

Au niveau de la Société Mère, le chiffre d’affaires de 1990 est de 199,6 millions 
de francs contre 203,7 millions de francs. A structure identique la progression 
aurait été de 6,6 %. 

Après un résultat exceptionnel de 12,5 minions de francs contre 6.7 millions de 
francs en 1989, le bénéfice net s'établit A 21,1 millions de francs contre 18,6 mil- 
lions de francs pour l'exercice précédent. 

D sera proposé A l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, qui se réunira 
le 26 juin 1991, la distribution d’un dividende de 12 francs par action assorti d’un 
avoir fiscal de 6 francs. 

Le premier trimestre 1991 a été marqué pu ont baisse d’activité due aux effets 
de la conjoncture qui affectent particulièrement le secteur automobile. Sans reprise 
soutenue dans les mois A venir, le résultat de l'exercice en roots devrait être ea 
retrait sur celui de l'exercice 1990. 

M. Alain Blocman a ensuite fait part au Conseil de sa décision de démissionner 
de ses fonctions de Président du Conseil d’administration de U Société. 

Le Conseil d’administration, après avoir pris acte avec regret de cette décision, a 
exprimé d Ml Alain Blocman ses remerciements pour faction qu’3 a menée A la 
tète de la Société pendant plus de dix ans et a appelé aux fonctions de Président 
du Conseil d'administration M. Paolo Martignoni, précédemment vice-président 
directeur générât 

Sur proposition de M. Martignoni, le Conseil d’administration a désigné 
M. Henri Oudot en qualité de directeur générât 


ÉCONOMIE 


SOCIAL 

Un entretien 

avec le ministre de la solidarité 

Les professions de santé doivent 
« accepter de limiter la progression de leur activité », 
estime M. Claude Evin 


SOCIÉTÉ DE U TOUR EIFFEL 


Le conseil d'administration de la Société de la Tour Eiffel s'est réuni le 
21 mars 1991 et a arrêté les comptes de l’exercice 1990. 

Pendant cet exercice, la Société a poursuivi l’allégement de son portefeuille 
en vue de réduire sa dépendance des marchés boursiers et de procéder à des 
investissements nouveaux A meilleure rentabilité, bien conformes A sa vocation 
de holding. 

Néanmoins, la baisse des cours sur les principales places a provoqué des 
moins- values, ou rendu nécessaires des provisions, qui ont pesé sur ses résul- 
tats. De ce fait, le bénéfice net comptable de la Société a été ramené A 
F/289.922 contre F/931.465 en 1989. Dans ces conditions, le conseil proposera 
A La prochaine assemblée générale d’affecter le bénéfice en totalité au report A 
nouveau. 

Parallèlement A la réduction de son portefeuille de titres cotés en Bourre, la 
Société de la Tour Eiffel a lait des investissements nouveaux, nota mm e nt en 
prenant une participation de 42 % dans le capital de la Société du Parking de 
la Gare du Nord, qui doit apporter dès 1991 une rentabilité appréciable- En 
outre, diverses plus-values d'ores et déjà réalisées permettent de prévoir une 
reprise du dividende au titre de l’exercice en cours. 

Par ailleurs, le conseil d'administration proposera A la prochaine assemblée 
générale l’absorption de la Société Sogimob. dais laquelle la Société de la Tour 
Eiffel délient la quasi-totalité du capital. Sogimob dont les fonds propres s’élè- 
vent A F/l 1.576.940, a une activité essentiellement financière et d'importantes 
liquidités. Cette fusion renforcera opportunément les fonds propres et les 
moyens d'intervention de la Société de la Tour Eiffel 


BOIRON CONFORTE SES POSITIONS 

Le Conseil cf Administration de BOIRON S.A., réuni le 3 Avril 1991 
sous la présidence de Christian BOIRON, a arrêté les comptes de 
l'exercice 1990 et décidé de réunir les actionnaires en Assemblée 
Générale Ordinaire le 5 Juin 1991. 


RESULTATS 1990 



(en millions de francs) 




1990 

1989 

Comptes consolidés : 



• Chiffre tfAffaires Groupe 

887,1 

797,5 

• Résulta! d , Exp ,0 ' ta ti 0n 

106,6 

109,5 

* Résultat Courant 

81.3 

89,7 

♦ Résultat Net 

40,1 

43,6 

Comptes sociaux : 



• Chiffre d'Affaines 

784,5 

733.3 

• Résultat d'Exploitation 

99,8 

105,6 

• Résultat Courant 

81,2 

89.9 


45,7 

44,8 



L’exercice 1990 a été marqué par la poursuite de notre politique 
de développement de (‘Homéopathie en France et à 
l'international, la fusion avec les Laboratoires SIBOURG et 
l'ouverture vers la thérapeutique complémentaire des oligo- 
éléments grâce au rapprochement avec HERBAXT. 

En France, le résultat net social progresse légèrement, malgré 
l'absence persistante d’augmentation des prix dés médicaments 
homéopathiques remboursables et le laïble niveau de pathologie 
hivernale. 

Le Conseil d'Administration propose de porter le dividende de 
6.50 francs à 6.80 francs par action, soit 10.20 francs avoir fiscal 
inclus, représentant 26% du résultat net social, et mis en 
paiement te 1 er Juillet 1991. 

Le développement international se poursuit à un rythme soutenu, 
le chiffre d’affaires consolidé de l'exercice 1991 devrait dépasser 
950 millions de francs et le résultat net rester proche de celui de 
l'exercice précédent 


IWEL BOURSE 

æi58os2on 


" ENSEMBLE L'HOMEOPATHIE " 


BOIRON 



PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 45-55-91-82, poste 4330 



Après les biologistes et les cli- 
niques privées (le Monde du 
6 avril), M. Claude Evin, ministre 
des affaires sociales et de la soli- 
darité. souhaite impliquer d'autres 
professions de santé dans la 
maîtrise des dépenses. Dans le cas 
contraire, le gouvernement est prêt 
à prendre des mesures. Il consi- 
dère aussi que la formule d'abon- 
nement avec les généralistes ne 
devrait pas être remise en cause 
par la Caisse nationale d 'assu- 
rance-maladie. 

a En concluant dos accords de 
maîtrise des dépenses, que cher- 
chez-vous à modifier dans te 1 
sage de l'assurance -r 

- La particularité du système fran- 
çais est qu'il est libéral dans sou 
mode de fonctionnement, alors que 
la prise en charge des dépenses est 
'assurée par la collectivité. La liberté 
de prescrire du médecin est garantie 
par le maintien d’un système de 
sécurité sociale fondé sur ia solida- 
rité, c'est-à-dire assuré par l'ensemble 
de la collectivité : lorsqu’ils ont des 
contraintes financières, les gens ne 
sont pas libres de se soigner. Ces 
deux principes de liberté et de soli- 
darité, tes Français y sont attachés» et 
je veux les maintenir, même si la 
tâche est compliquée et que, parfois, 
ces deux principes s’opposent 

» Or, jusqu’à présent, notre sys- 
tème de protection sociale ne com- 
portait aucun mécanisme réellement 
régulateur. Tout le monde se plaint 
que les dépenses de santé dérapent 
mais nous sommes dans un jeu où, 
dès que Ton pèse sur les tarife, les 
volumes grimpent et, dès que l’on 
veut maîtriser les volumes, on nous 
demande d’augmenter les tarife. Par 
contre, Paccord conclu avec les bio- 
logistes comme, récemment, avec tes 
.cliniques privées et, dans une cer- 
taine mesure, les contrats d'abonne- 
ment entre les généralistes et leurs 
patients permettent une réelle régula- 
tion. On se met d'accord sur une 
évolution des dépenses dans un sec- 
teur particulier pour l'année sui- 
vante. Après, ce sont les profession- 
nels et les caisses qui répartissent 
cette enveloppe globale. 

- Quelles autres professions de 
santé pourraient signer des 
accords similaires? 

- Celles qui le souhaitent. Les 
résultats font apparaître que. vrai- 
semblablement, certaines dépenses 
ne sont pas nécessairement fondées. 
Lorsque, dans un secteur, la progres- 
sion des remboursements est de Tor- 
dre de 8 à 10 % par an, je suis obligé 

> de dire aux professionnels qu'il leur 
! faut accepter de limiter la progres- 
sion de leur activité. L’importance 
des dépenses ne garantit pas à die 
seule le bon état de santé de la popu- 
lation. Nous proposons des accords 
. contractuels qui responsabilisent tout 
I le monde : les caisses, les profession- 
' neis et l'Etat. Croyez-vous que (es 
biologistes et les cliniques privées 
auraient accepté de s’engager si ces 
dispositions mettaient réellement en 
cause tes libertés, comme 1e prétend 
M. Jacques Chirac? 

» Ces accords sont bénéfiques 
pour chacun, mate il n'est pas ques- 
tion de recopier un système élaboré 
avec un secteor professionnel donné, 
car chacun a ses particularités. Je 


souhaite que se développent ces 
accords même si, pour y parvenir, tes 
discussions sont difficiles. Os permet- 
tent aux pouvoirs publics comme 
aux professionnels de savoir à quoi 
s’en tenir. 

- Ce qui signé fie cfue tes profes- 
sions qui refuseraient de s'bnpli- 

n doivent s'attendre i ce que 
ouvemement prenne des 
mesures... 

-Absolument En 1991, l’équilibre 
des comptes de Tassurance-maladie 
ne pourra se faire qu’au prix d'une 
maîtrise de révolution des dépenses 
de ('ordre de !0 milliards. Le gou- 
vernement a 1e choix entre augmen- 
ter (es cotisations, réduire les rem- 
boursements on limiter la 
progression des dépenses. U est d’ail- 
leurs plaisant de voir M. Jacques 



Chirac parler de «rationnement des 
soins». L'amnésie semble décidé- 
ment sa seule qualité en politique, 
car qui ne se souvient du plan 
Séguin, qui réduisait le rembourse- 
ment des médicaments aux per- 
sonnes âgées et aux grands malades? 
C’était son choix, ce n’est pas celui 
du gouvernement de Michel Rocard. 

- M. Jean-Claude Mallet (FO), 
te nouveau président de la caisse 
nationale rrassurance-malatüe. et 
le CNPF souhaitent remettre en 
cause la formule d'abonnement 
avec tes généraSstes. 

- Le conseil <f administration de (a 
CNAMTS et particulièrement son 
président sont des partenaires avec 
lesquels j’ai entretenu des relations 
responsables. Il n'y a pas de raison 
pour qu’à l’avenir il en a£De autre- 
menL Quant à la formule de ration- 
nement, je rappelle qu’elle résulte 
d'un avenant a la convention médi- 
cale signé par deux caisses d'assu- 
rance-maladie (la CNAMTS et la 
Mutualité sociale agricole) et une 
organisation représentative des 
médecins, et plus particulièrement 
des généralistes. Cet avenant a été 
agréé par 1e gouvernement et, juridi- 
quement, ne peut être remis en cause 
que s’il est dénoncé par les deux 
caisses. D’autre part, je n’ai aucune 
raison de passer qu'un syndicat atta- 
ché à défendre les salariés reviendrait 
sur un accord qui permet aux assurés 
souffrant d'une maladie de longue 
durée et aux personnes âgées d’être 
dispensés de l'avance de frais. Cet 
accord est émine mment positif pour 
(es assurés sociaux et sécurisant pour 
les professions de santé. Je ne vois 
pas ce qui pourrait (e remettre en 
cause.» 

Propos recueils par 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Réunis à Clermont-Ferrand 

Les syndicats de Michelin demandait 
la création d’un comité de groupe européen 


CLERMONT-FERRAND 


de notre correspondant 

Grande première & Clermont-Fer- 
rand les 4 et 5 avril, les syndicats 
de Michelin se sont mis à l'heure 
européenne. Sous réside de la Fédé- 
ration européenne des syndicats de 
la chimie, une soixantaine de délé- 
gués, venant d’Allemagne (IG chi- 
■mie), d’Espagne (UGT), de Grande- 
fTGWTJ), des Pays-Bas, 
{FNVj, d Italie (ClSL) et, pour la 
CFDT, de sept usines, se sont réunis 
pendant deux jours. Ils ont demandé 
|t!a création d un comité de groupe 
'européen, composé des représen- 
tants du personnel des usines 
.Michelin de chaque pays. 

1 Sachant que leur demande ne sera 
ipas satisfaite rapidement, les délé- 
gués ont retenu, dans on premier 
temps, 1e principe d’un comité res- 
treint de coordination des syndicats 
Michelin en Europe. Faisant de 
l’emploi leur priorité, ils se sont 
retrouvés autour du même constat 
sur la stratégie de la firme, qui vise 


à. suspendre on arrêter les investisse- 
ments et & réduire les effectifs : 
2 000 suppressions d’emplois sont 
envisagées en Espagne g fo<i que du 
chômage technique en Grande-Bre- 
tagne. En France; 16 000 emplois 
ont été perdus en dix ans, dont prés 
de 10 000 à Clermont-Ferrand . La 
CFDT redoute. même que ces sup- 
pressions. jusqu'alors mises en 
œuvre «d une manière douce», ne se 
traduisent dans un avenir proche 
parties licenciements secs. 

Les syndicalistes misent sur une 
réglementation communautaire 
imposant des comités de groupe aux 
multinationales installées en Europe. 
M. Franco Besigna (Italie), secré- 
taire général de la Fédération euro- 
péenne de la chimie, a fuit état du 
«projet de directive» de la -Commis- 
sion allant dans ce gens, déjà 
approuvé par le Comité économique 
et social e ur opé en . Les HétfgnAc ont 
souhaité l'adoption de cette direc- 
tive par la Communauté ayant le 
marché unique européen. * 

JEAN-PIERRE ROÜGER 
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CHAMPS ECONOMIQUE! 

moncle 


■Le complexe nmuuiu . ^ 

Etats-Unis : sous la pression du Congres 

r /s Pentagone veut mieux contrôle 


Face aux ^ de ren ^f 
les trois armes dans co „ irai „ncs^^sà^ jÆ!Mffl?S.SSs 


L E succès i/e teurs mis- ï» 
ji/« dans la guerre F 
t/« Golfe a rendu les 
Américains encore un ç 

f Dt*M p/us... patriotes. (’ 

Dans la rue. l'heure était à la celé- n 

bration Je la victoire et aux retrou- f 
vailles; mais au Pentagone chacun t 
s 1 efforce d’avoir le triomphe discret, t 
De leur côté, les fabricants u armes s 
ne pavoisent pas trop. Tous savent \ 
auc les contraintes du budget conti- i 
nueront à les meure à lauiète pour 
plusieurs années. Leur seul espoir 
est d'amadouer le Congrès». 
résume un observateur pnvilepe 
de la scène militaire, installé en 
Californie, un Etat qui absorbeâ 
lui seul un cinquième des dépenses 
d’armement et qui de ce fait fonc- 
tionne en prise directe sur 
Washington. 

L’équation est simple La 
troïka Dick Cheney-Colm Powell- 
Norman Schwarzkopf (respective- 
ment secrétaire a la déiense,chef 
d’état-major mterarmes etco ™ 
mandant en chef des troupes 

alliées) va pe rce I rte la 
dividendes - politiques , - « la 
«Tempête du désert», une opéra 

tion dont le principal bénéficiaire 
reste le président George Bush. 
Maïs sur le fond. les. «tannées 
folles» de la dépense ' 

ont atteint sous la de 

Ronald Reagan jusqu à 6,5 % du 
produit national brut au rmlmu de 
son second mandat, sont t>ei et 
bien révolues. Fin l ? 96 , l apçrwl 
militaire, qui est toujours le pnna 
pal poste de dépenses budgétaires. 
ÏT devra plus représenter que 
3 6% du PNB américain, soit son 
plus bas niveau depuis la second 
guerre mondiale. 


par Dick Chcncy et déjà esquissé 
par ses prédécesseurs. 

A la différence du système fran- 

typ<u K âSSTd SqSw : çwds 
services (armée de terre. US Navy. 
US Air Force et corps des mannes) 
décide de sa propre Pûbtiquc 
d’achats, laquelle est confiée, sous 
a SmisabUité, à un bureau spé- 
cialisé dans les acquisitions. 

Ainsi, la marine pouvajt choisir 
i usa u’ ici sa propre séné d hélicop- 
tères, en fonction de ses bc ?° ,0 £ 
sans se soucier des appareils de 
même nature ou non commande 
1 l’aviation. Cette autonomie r d« 
sévices a son revers : une redon- 
dance inévitable des materiels, 
d’où un gaspillage des den ers 
publics - un sujet très sensible 


après avoir été contesté par le 
Congrès, puis désavoue par Dick 
S* à propos *» 
hudeêtaircs considérables q 
avaient accompapé le prttfBnunc 

de l’A-12 (un chasseur dauaque 

dont la conception a finalement été 
abandonnée par le Pentagone), il 
est reparti dans 1 industrie. 

De gros 
programmes 

„ />„- période a été marquée par 
un bras de fer permanent entre le 

^ous-secrêtaire aux acquisitions 

les services dépensiers qui s JJ 
£n de résister au P?^ZTété 

I if| 


contraint les industriels à «Iculcr j 5 
au plus juste. Pour le plus grand 
bien du Vcntagonc et des conm- J 
buablcs américains. Ç est égal ^ 
ment ce double souci financier qu 
a 1 conduit Dick Cheney a lancer 
deux gigantesques programmes, 
celui de f ATF (advanced lacucal 
fizhten. un chasseur destmê • a suc- 
réder au F- 15 de McDonnell Dou- 
cîas a le LH (Ught helicopter) 

îM^-ïïïsjâ 

: 

r SHHcSor» 
l SSKSVS1S 

sicRÉTA!^ 


Sous-socn^rairs 

aux acQuisitiona 

ÜOEWCSS , 


A,nin le président (démocrate) de 

Srcfe^ SS 

SS 

bcaKp p a âlT depuï 

S3BS 

défense a toujours ii " 
det en sc. jeux instances 

’SS^srs w 

avec la Maison Blanche ou avec le 

patron du Pentagone. 

a litre d'exemple, le Congres- wa 
Oi«S?te proSSmc* du V-22. un 


s^r-Ssi 

arrêter 

définitivement. 

Ææss'SS 

iaillils 

Zgfï&gsss: 

Wmm 

empruntent «uc conini . 

gnante qtf cn^Fra^icc. la règle veut 
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DtTAT«WW 


1 ««r 

DE MW® 

etaobces 




SfiaJMTt 
matoku . 

s anwetjL . 

B8BBBBnï_ 


Les commandes . 1 1 

. étrangères 1! 

A l’avenir, le complexe militaro- 1 

: 

2?9W^nmvXp^*î les “J i 

i 

talions seront ^ 0 ùles 
ïrtSo^« devient être 

r4 Sn'lStud ra vivre dés» 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CONJONCTURE 


La fin des illusions en Europe 

Face à la récession américaine, la CEE, moins protégée que prévu, 
ne dispose que de marges de manœuvre très réduites 


>ar Claude Levant 


L ORSQUE, l'automne der- 
nier, les probabilités 
d’une récession outre- At- 
lantique se multipliaient, 
on s’accordait générale- 
ment sur les capacités de l Europe 
à se préserver de ses répercussions. 
Les efforts réalisés en matière de 
construction européenne avaient 
déjà progressivement forgé l’espoir 
d'un possible affranchissement de 
l’activité face au reste du monde 
occidental ; Les changements inter- 
venus en Allemagne, l’an dernier, 
ont encore conforté ce sentiment. 

Les perspectives d’un surcroît de 
demande interne venant doper la 
croissance au moment où celle-ci 
s’essoufflait un peu partout impré- 
gnaient largement fes diagnostics 
conjoncturels. L’Europe pâtirait 
certes de la « déprime » améri- 
caine, mais la « locomotive » alle- 
mande devait compenser pour une 
bonne part ces effets. 

De faibles 
différences 

Le diagnostic a bien changé en 
quelques mois. Les bénéfices de 
Panification allemande ne sont pas 
totalement absents du contexte 
actuel, mais le climat de morosité 
généralisé de part et d’autre de 
l’Atlantique en a largement anni- 
hilé les effets. L’heure n’est plus, 
aujourd’hui, à un constat rassurant 
de l’accentuation des divergences 
de conjonctures entre les fctats : 
Unis et l’Europe mais bien à celui 
de la puissance de leurs imbrica- 
tions. 

En 1990, la croissance euro- 
péenne a été de 2,5 % en moyenne 
après 3,6 % l’année précédente. 
C’est véritablement au second 
semestre de l’année dernière que le 
ralentissement conjoncturel a été le 
plus marqué, révélant de plus en 
plus clairement les signes avant- 
coureurs d’une récession. De 3,3 % 
durant la première moitié de l’an- 
née, l’évolution du produit natio- 
nal brut européen exprimée en 
rythme annuel n’était plus que de 
1 % au second semestre et n’excé- 
dait pas 0,6 % l’an ailleurs qu’en 
Allemagne ; elle était de 0,4 % aux 
Etats-Unis au cours de la même 
période. 

Moins nagrant qu’au Royaume- 
Uni où les avertissements s étaient 
manifestés depuis plusieurs trimes- 
tres déjà, le ralentissement de l’ac- 
tivité a affecté tour à tour les éco- 
nomies européennes autres que 
l’allemande. Les soubresauts de la 
production industrielle française 
durant l’été ont retardé l’accepta- 
tion d’un diagnostic déjà percepti- 
ble au début de 1990 : la dégrada- 
tion de fin d’année en fut d’autant 
plus marquée. 

Les conjonctures italienne et 
espagnole s’affaiblissaient elles 


aussi durant cette période. La Bel- 
gique et les Pays-Bas étaient en 
définitive les seuls pays â montrer 
une relative stabilité de leur acti- 
vité. Les rythmes de croissance y 
étaient certes moins soutenus que 
l’année précédente, mais encore 
très supérieurs à la moyenne euro- 
péenne, grâce notamment aux 
bénéfices tirés de la croissance alle- 
mande. 

Les créations d’emplois ont cessé 
de s’accroître â partir du deuxième 
trimestre 1990 en Europe et laissé 
la place à une remontée progres- 
sive des taux de chômage dans plu- 
sieurs pays à b fin de l’année der- 
nière. Le conflit du Golfe puis 
l’entrée en guerre ont encore 
accentué la médiocrité de l’activité 
constatée au cours des derniers 
mois de 1990, laissant un p*no- 
rama conjoncturel bien assombri 
au regard des anticipations anté- 
rieures. 

Les indicateurs précurseurs de 
l’activité compilés par l’OCDE 
reflètent assez fidèlement ces résul- 
tats. Mais la concordance des évo- 
lutions entre l’Europe, d’une part, 
et les Etats-Unis, de l’antre, retient 
encore plus l’attention que le sim- 
ple constat d’un ralentissement 
européen quasi uniforme amorcé 
au début de l’année passée. 

Les mécanismes de transmission 
des fluctuations conjoncturelles 
d’un côté à l’autre de l’Atlantique 
ne sont pas récents et ont régulière- 
ment suscité l’intérêt des écono- 
mistes au fil des récessions améri- 
caines antérieures. La durée 
exceptionnelle du cycle de crois- 
sance des années 80 outre-Atianti- 

3 ue, en donnant l’illusion d’une 
isparition possible des risques de 
récession, a, sans doute, conduit à 
réduire l’importance accordée aux 
phénomènes de contagion conjonc- 
turelle au cours des années 
récentes - d’autant plus que le ren- 
forcement des économies euro- 
péennes et les perspectives du 

t rand marché communautaire 
taient perçus comme une protec- 
tion contre les caprices de l’activité 
américaine. 

Un impact 


Un ralentissement de l’activité 



Le développement des relations 
financières entre les pays industria- 
lisés semblait, en outre, en mesure 
de supplanter les liens conjonctu- 
rels traditionnels, de sorte qu’on 
avait progressivement relégué au 
second plan du diagnostic econo- 
mique les effets de la diffusion des 
récessions américaines sur la CEE 
Au regard de ces considérations, 
la similitude des résultats d’acti- 
vité entre les Etats-Unis et l’Eu- 
rope observée au coure des récents 
trimestres peut sembler déconcer- 
tante. Aux Etats-Unis, la récession 
actuelle ne laissera guère de place Ù 
une reprise de l’activité avant le 
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Le s nouveaux métiers des marchés financiers 
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courant du second semestre, et la 
croissance affichera vraisemblable- 
ment une baisse de l’ordre de l % 
en 1991. 

La croissance européenne pour- 
ra-t-elle, dans ces conditions, excé- 
der 2 %? Davantage qu’un simple 
effet de diffusion, tes imbrications 
conjoncturelles observables aujour- 
d’hui laissent peu de place & cette 
éventualité. 


rement vigoureux marque par un 
effort soutenu de l’investissement 
et de la consommation. Geci se tra- 
duit par un rapprochement inhabi- 
tuel des conjonctures européenne 
et américaine à même d’amplifier 
l’état de fébrilité général des éco- 
nomies. 

L’a atterrissage en douceur » aty- 
pique qui a caractérisé la conjono- 
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On admet aisément que par le 
seul jeu du commerce mondial, la 
contraction des importations amé- 
ricaines - consécutive à celle de la 
demande en période de récession - 
ait un impact dépressif sur l’acti- 
vité des pays fournisseurs. Encore 
convient-il de relativiser ces méca- 
nismes par le poids effectif des 
Et ats-U nis dans tes exportations de 
la CEE. Le commerce intracommu- 
nautaire couvre aujourd’hui 60% 
des exportations européennes, les 
ventes de la Communauté aux. 
Etats-Unis moins de 8%, en dépit 
de la forte augmentation de la 
pénétration de l’économie améri- 
caine durant les années 80. 

Ainsi, une contraction de S % du 
volume des importations améri- 
caines en moyenne sur une année, 
mesurée à taux de change fixe, 
aurait un impact mécanique de 
l’ordre de 0,2 point sur les crois- 
sances allemande et britannique, 
moitié moindre pour la France. 
L’effet n’est donc pas négligeable, 
mais ne suffit pas à justifier l’am- 
pleur du ralentissement européen 
actuel. 

L’économie européenne montre 
depuis plusieurs trimestres mainte- 
nant les manifestations de la fin 
d’un cycle de croissance particuliè- 
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ture américaine entre le début de 
l’année 1989 et la mi- 1990 explique 
en partie cette absorption des déca- 
lages conjoncturels traditionnels. En 
f absence de récession américaine, la 
croissance européenne, pfus tardive 
qu'aux Etats-Unis, a pu poursuivre 
sa course jusqu’à son terme, de sorte 
que les forces de rappel sont aujour- 
d'hui sensiblement diminuées. Aux 
phénomènes de saturation relative 
des besoins d'investissement des 
entreprises et de consommation pri- 
vée s’ajoutent les contraintes finan- 
cières des endettements passé s (fans 
un environnement de taux (Pîntéeâ: 
encore très élevés en Europe. 

Dans on contexte de diminution 
du nombre des emplois an début de 
1991, un retournement du compor- 
tement des ménages est quasiment 
exclu au cours des mois à venir. Les 
perspectives d'investissement, déjà 
affectées par le climat actuel, pour- 
raient de fait se détériorer davantage 
encore, d’autant plus que les 
dépenses d’équipement importantes 
réalisées durant tes années anté- 
rieures laissent sous-utilisées des 
capacités de production. Face & 
cette situation, les marges de 
manœuvre des politiques économi- 
ques européennes apparaissent bien 


réduites. L'harmonisation dés politi- 
ques monétaires dans l’ensemble 
européen limite les assouplissements 
susceptibles de c on treca r rer les évo- 
lutions en cours. Les contractions de 
recettes fiscales à venir paralyseront 
vraisemblablement toute tentative 
de relance budgétaire. 

Ces perspectives laissent par de 
place A rue amélioration rapide de 
la conjoncture en Europe. Et si, il y 
a quelques mois encore, Tou pouvait 
raisonnablement miser sur ht dyna- 
mique de l'Allemagne pour impulser 
un surcroît d’activité à Pentérieur de 
ses frontières, cette opportunité 
semble bien avoir disparu. 

Au moment où la résorption des 
déséquilibres internationaux - tant 
prônée durant la seconde moitié des 
années 80 - marque le pas, n’y a-t-il 
pas cependant des raisons de croire 
que les changements structurels 
outre-Rhin entraîneront bientôt une 
modification des rapports de forces 
entre les pays européens? Cette 
étape pourrait s’amorcer sans trop 
tarder si la dégradation de l'écono- 
mie allemande, aujourd’hui encore 
mal appréciée, se concrétisait au 
omis des prochains mois. 
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Le joker du Golfe 
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P aradoxalement, le. ï 

début des rencontres au 
sommet, au milieu des a 
années 70, »*était b 

accompagné d’un œjatu e 

effacement dn politique, derrière s 
les impératifi de la gestion au jour <- 
le jour et une convergence des poli- t 
tiques économiques adoptées par 
les équipes au pouvoir, quelle que 
soit leur couleur : abandon du key- 
nésianisme pour le monétarisme, 
politique du « moins d'Etat » et 
priorité à l’investissement produc- 
tif Le personnel politique était 
réduit au silence ou à une omni- 
présence médiatique dissimulant 
mat son impuissance. 

Le politique était pourtant, avec 
l’effondrement des pays de 1 Est et 
les négociations sur la sécurité en 
Europe, déjà revenu en foros sur la 
scène de 1’ Histoire. Avec 1 action 
des Etats-Unis dans le Golfe; h 
s'impose désormais sous sa forme 
la plus achevée à ce jwr telle que 
le XVII» siècle nous 1 a léguée .le 
politique comme monopole oe 
l’exercice de la violence légiatne. 

Ce retour en fon* du 
n’implique pas 

retour en force de la démocratie. 
Plutôt ane le « nouvel ordre inter- 
S > invoqué pu cejWM 
coalisés il annonce un tournant 
SSm la 'constation américano- 
japonaise. 


doublent presque ce tau* df 
tration, avec 28 % des 
marché. Les Américains pensent 
alors sauver à terme te “ r 
tion en imposant au 
ouatas, pendant une période tran- 
sitoire d’adaptation. On 

. .««Wr <p ressaisir face a 


sitoire a aoB|j»uv«' ~ . t,,- » 

moment pouvoir se ressaisir fa«à 
la montée en puissance^Japou 
en affrontant sa concurrence, en 
s'alignant sur ses normes de pro- 
ductivité et sur ses modèles de ges- 
tion. 

Face 

àl’ôchec 

Toutefois, d’une part, l'explosion 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


La discrète nostalgie de l’étaion-or 


CHRONIQUE 

C OMMENT savoir si la politique du crédit 
menée par tas autorités monétaires 
est suffisamment, trop, pas assez, 
restrictive ? Et, surtout, comment peuvent- 
alitas te savoir eltes-mémes? Les références 
historiques manquent, puisque, historique- 
ment. tes taux dits «réels» (taux nominaux 
moins la hausse de l'indice des prix) n'ont 
jamais ôté si élevés sur une période aussi 
longue. Mérite peu commun pour un 
homme qui fut du sérail. Manuel Johnson ne 
cache pas les graves incertitudes qui se 
cachent ctairiâre ces questions. 

Jusqu'à sa démission en août dernier. 
Manuel Johnson remplissait les fonctions 
de vice-président du système de Réserve 
fédérale (institut d'émission des Etats-Unis). 
L'article qu'il vient de publier en collabora- 
tion avec un actuel fonctionnaire du «Fed». 
Robert Keteher. dans The International Eco- 
nomy sous le titre « Comment diriger le 
Fed?» (fl. présente une critique des 
méthodes de guidage aujourd'hui commu- 
nément employées par les banques cen- 
trales. Les propositions alternatives qu'il 
leur oppose peuvent paraître très théori- 
ques. Mais il s'agit d'une théorie nourrie 
d'une expérience que leur auteur a eu l'oc- 
casion de mener, au moins partieéement, au 
poste «stratégique» qu'il occupait. 

En outre, et c'est pour ('avenir le point 
essentiel, la solution préconisée se rattache 
à une idée-force, dont les tenants des doc- 
trines économiques dominantes - Johnson 
et Keteher précisent que leur «stratégie» est 
fondée sur des hypothèses (concernant l'in- 
formation) différentes de celtes des monéta- 
ristes, des keynésiens eet même des néo- 
classiques» - auront du mal à se débarras- 
ser. Cette idée-force est tout simplement 
qu'une économie de marché se gouverne è 
partir de prix et de taux de marché, et non 
d'indicateurs statistiques (Notre chronique : 
a Les statistiques, le réel et le marché ». le 
Monde du 3 juin 1986). 

On sait gré è Manuel Johnson et à Robert 
Keteher de nous rappeler d'entrée de jeu 
qu’il n'existe ô l'expérience monétaire 
actuelle que deux précédents majeurs. Le 
premier, c'est la période 1797-1821, pen- 
dant laquelle la Grande-Bretagne vivait sous 
1e régime du papier-monnaie; te second 
recouvre une bonne partie de la période 
d'entre les deux guerres mondiales du 
XX* siècle. Ce qui caractérise cas différents 
épisodes est que plusieurs grands pays ont 
coupé le Ben que leur monnaie entretenait 
avec un étalon-marchandise quelconque (or 
ou argent, dans la pratique). Notons au pas- 
sage que pour te plupart de nos contem- 
porains te rupture en question, appliquée à 
notre propre système, a quasiment cessé 
d'Stre considérée comme une caractéristi- 
que dans 1a mesure où. pour eux, ta chose 
va de soi et représente a priori un progrès. 


Ils n'envisagent pi us, fût-ce è titre d'hypo- 
thèse, qu'il puisse en être autrement. L'inci- 
dente historique de Johnson et Kaheter a un 
discret mais très utile avantage : de rappeler 
par prétention que l'absence de tout étalon 
a des conséquences qui, elles, sont bien 
réelles (et pas forcément positives pour la 
conduite d'une politique monétaire ration- 
nelle). 

C'est pourquoi nos auteurs, sans transi- 
tion. passent ô ce qu'ils appellent «te 
masure du prix de la monnaie » {meesuring 
the pries of money). On ne les chicanera 
pas sur cette expression (tes prix de toutes 
marchandises étant exprimés an monnaie, 
peut-on parier du prix de la monnaie eHe- 
mfime?). En réalité, elle découle de b logi- 
que du système institué depuis l’abandon 
de facto en mars 1968 de l‘ étalon-or 
(devenu abandon de jure le 15 août 1971). 
Sous le régime de l'étteon-or, tel qu'il était 
en vigueur jusqu’à cette date, il existait au 
moins une définition légale de te valeur de la 
monnaie, par référence à un poids déter- 
miné d'or. Cette définition, on l'a un peu 
vite taxée de formeBe. 

On ne peut pas qualifier de purement for - 
mette une définition qui a des conséquences 
pratiques. La plus visible d'entre eHes était 
que tes banques centrales intervenaient sur 
te marché de l’or (à l'achat et à la vente) 
pour maintenir le prix du métal précieux è ta 
parité de te définition légale de te valeur de 
la monnaie par un poids d'or (2). Une autre, 
indirecte, était que ta souci d'éviter tas ten- 
sions trop fortes sur le marché de l'or était 
un des facteurs incitant la banque centrale è 
modérer la politique de crédit. Revenons 6 
Johnson-Keteher. 

Puisque la valeur de te monnaie n'est plus 
rattachée à celte d'une marchandise-étalon, 
comment s'apercevoir qu'elle reste stable 7 
Nous connaissons tous te réponse : en sys- 
tématisant ce qu'on faisait déjà sous te 
régime un peu guindé et formaliste (sinon 
formel I) de l'étakxvor. Sous ce régime, on 
ne se contentait déjà pas de ne surveiller 
que le seul prix de l'or. L'hypothèse était 
bien que. en maintenant fixe le pouvoir 
d’achat de J'unitô monétaire par rapport à 
une seule marchandise (l'or, en l'occur- 
rence). on avait de bonnes chances par là 
môme de stabiliser à peu près le pouvoir 
d'achat de (a monnaie vis-à-vis de tous tas 
autres biens et services. 

A en juger par l'expérience historique, le 
calcul n'était pas si mauvais. La stabilité 
était cependant loin d'fltre absolue, et du 
reste ne pouvait pas l'ôire. Bref, sous le 


régime de l'étalon-or classique, on éprouvait 
déjà te besoin de regarder de plus près 
l’évolution du niveau général des prix au 
moyen d'indices, môme si, légalement, ta 
valeur de te monnaie rte se mesurait pas de 
cette façon. 

vOHNSON et Keteher écrivent : eL'objoc- 

I tif d’une poétique de stebiïté des prix 
Cf revient è stabiliser le taux d'échange 
entre, d'une part, b monnaie et de l'autre, 
les biens, et par là même de stabiliser le 
niveau général des prix. » Oisons (ce que ne 
disent pas expressément nos auteurs) que 
tes biens et services composant le fameux 
panier de b ménagère (élargi pour accueffir 
tes principaux biens de consommation d'un 
ménage-type) sont devenus le nouvel éta- 
lon. Poussé à l'extrême, te nouveau sys- 
tème consiste à considérer que la relation 
essentielle pour l'économiste, ce n'est plus 
te prix d'un œuf, qu'on supposera être de 
33 centimes, mais te prix du franc exprimé 
en œuf. S un franc vaut aujourd’hui 3 œufs 
et que demain ü en vaut seulement 2 (te prix 
de l'œuf est passé à 50 centimes), on dira 
que la valeur (ou te prix] de te monnaie a 
baissé d'un tiers. 

Cependant, en survefflent désormais un 
indice de prix plutôt qu'un seul prix (celui de 
ta marchandse-étalon}, tas autorités moné- 
taires ont an réalité changé d'exercice. Un 
indice n'est pas une donnée immédiate de 
l'observation ; on le calcule toujours avec un 
certain décalage. On te révise aussi. A rafle 
enseigne que (es banques centrâtes se sont 
avec le temps donné des objectifs qu'êtes 
dénomment «intermédiaires» et qu'on 
devrait plutôt, en français, appeler complé- 
mentaires. Le plus utilisé de ces objectifs 
jmermédares, c'est ta masse monétaire. Si 
celle-ci a tendance à croître trop vite, on en 
déduit que te stabSté de la monnaie pourrait 
s’en ressentir. Mais, là, les difficultés statis- 
tiques sont encore plus grandes. 

Les évaluations statistiques font appel à 
des « échantillons *. Nos auteurs estiment 
que pour une institution monétaire te ques- 
tion n'est pas tant de disposer de l'indice le 
plus «représentatif» que de disposer des 
données les plus «sensibles». Or, sur les 
grands marchés, tes prix, au comptant et è 
terme, sont des indicateurs avances de la 
tendance, telle qu'elle est perçue par les 
opérateurs sur te base de la totalité des 
«formations dfeponibtes (clin d'œil en direc- 
tion de fa théorie dite de l'efficience des 
marchés, pur fruit de te théorie néoclassique 
pourtant}. 

Comme indicateurs partiaüèrernent utiles 


du (futur) prix de b monnaie, l'ancien vice- 
président du Fed et le «spécial assistant * 
auprès de cette institution citent primo tes 
prix des matières premières (la logique de 
leur position voudrait qu'ils s’attachent aux 
mercuriales, alors qu'ils paient d'indices) ; 
secundo tes prix (cours) des changes étran- 
gers ATM, yen, etc.); tertio les prix (cours) 
des obligations. Nos auteurs insistent sur 
l'idée que ces prix doivent être considérés 
non pas comme des «objectifs» mais 
comme des « f or ma tions qu'il est impératif 
d'interpréter les unes à la lumière des 
autres. Autrement dit, à consulter révolu- 
tion du prix des matières premières, tes 
autorités monétaires ne doivent pas viser à 
faire cesser leurs variations. Le concept de 
vatew stable (ou «prix») de te monnaie est 
plus large. Ce qu'il faut, c'est viser à te sta- 
bfflté de l'ensemble des marchés. 

Remarquons eu passage que cela impli- 
que une notion beaucoup plus large (et à 
notre sens, beaucoup plus juste) de la 
notion de srabfté du pouvoir d’achat de te 
monnaie que cefle qui est communément 
admise : serait jugée stable une monnaie 
dont te pouvoir d'achat moyen serait main- 
tenu aussi constant que possible à l’égard 
d'un ensemble de biens incluant non seule- 
ment les biens et services mais aussi tes 
créances obligataires (pas de vie économi- 
que saine sans un marché des fonds 
prètabtes stable, ce qui ne va pas sans des 
taux d'intérêt modérés) et tes devises étran- 
gères. 

S I on confondait stabffisation mo y enne et 
générale avec une politique visant à 
te stabfaatfan d'un marché en parti- 
eufier, a n'est pas douteux qu'on aboutirait 
vite à des contradictions. Nos auteurs ne 
donnent aucun exempte, mais B en est un 
qui vient, ou devrait immédiatement venir, à 
l'esprit : celui des marchés des changes. 
Les opérations de soutien du dollar pour an 
stabiliser le cours ont un effet éminemment 
dôstabSsant sur te système monétaire dans 
son ensemble, et donc è b longue sur la 
stabilité des prix dans te monde. Quand H 
siégeait au consel d'admitistretion du Fed. 
Manuel Johnson s'est souvent montré hos- 
tile à cet «interventions». B n'a sans doute 
pas changé d*avfe: " — * 

Admettons qu'à la faveur du rapproche- 
ment de ces trois séries d'indicateurs tes 
exigeants de l'institut d'émission se fassent 
une idée assez précisa du mouvement 
général des prix. Quels instruments utSser 
pour infléchir ce mouvement dans le sens 
de la stabilité souhaitée (briser ta hausse si 
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te mouvement est ascendant, stopper la 
baisse s'il est descendant)? Nos auteurs 
proposent ce qu'ils appellent une politique 
« wicks eHian ne », du nom du grand éeono- 
irista suédois Knut Wtcksefl (1851-1926). 

C E dernier soutenait que la clef de la sta- 
bffitô. c’était de faire coïncider le taux 
d'intérêt du marché, qualifié par lut 
de taux de 1a monnaie (c’est de l'argent çpe 
reçoit l'emprunteur), avec ce qu'B appelait te 
taux «naturel» du capital (te taux qui serait 
perçu si l'emprunteur, supposé être un 
entrepreneur, pouvait emprunter directe- 
ment les biens capitaux dont 11 a besoin 
pour produira, au fieu de passer par le 
détour de l'argent). Ce taux «naturel», on 
ne te connut pas, ca n'est pas une donnée 
observable directement. Mais on peut s'en 
faire rndrectement une idée, selon Wœksefl, 
en observant précisément tes mouvements 
de prix. SS tes prix montent, c'est que très 
probablement le taux de la monnaie est plus 
bas que le prix naturel. Les entrepreneurs 
sont poussés à s'endetter pour acheter, 
d’où hausse sur les marchés. Processus 
inverse au cas où le taux de l'argent vient è 
dépasser te taux naturel 
C'est ce taux naturel que nos écono- 
mistes prétendent évaluer à partir de leurs 
subtiles analyses des données du marché. 
Odbfi typique de i'écote moderne, ils omet- 
tent de l'attribuer au capital, comme faisait 
leur illustre prédécesseur. Cela n'est pas 
sans conséquence théorique : tes émissions 
modernes de titres sont te plus souvent 
destinées à financer des dépenses de 
consommation, via tes déficits budgétaires. 
Autrement dit, te taux des marchés finan- 
ciers n'est plus que très partiaSemant déter- 
miné par des facteurs de nature purement 
économique. D'un point de vue pratique, ta 
démarche de nos auteurs est paradoxale. Bs 
avaient commencé par s’en prendre aux 
co ns tructions a posteriori des statistiques, 

8s débouchent as- une variable encore plus 
insaisissable. 

H reste que tes pratiques a dmîtes sont de 
moins en moins défendables. Une certaine 
désinflation a été incontestablement obte- 
nue, mai s dans un cfimat d'testabüté accrue 
de tous tes grands marchés, devises et taux 
d'intérêt en premier lieu. Peut-on parier, 
dans de parentes conditions, de stabilité 
retrouvée de te valeur de te monnaia7) 


CD The fniernothutal £cononty, numéro de jao- 
--riopfKvrier |99l,-*ffow 10 -rt» the Fod?*, tG50— 
Connecticut Av. N. W. Washington DC. 

(2) De 1a déterminai ion de la valeur du dottar' par 
un poids d'or (QJ888 grammes d'or fin), ü résultait 
que le prix de QJ1SS gramme d'or fin était égal h 
1 dollar. L'unité de poids pour l'or étant ronce, 
dans les pays anÿo-oaons, te prix correspondant i | 
ta parité était de 35 dollars ronce. A Quoi corres- 
pondait à Paris un prix d\aavinw5 550 francs fxjur 
un fagot de l.küft 


L’ombre portée de la guerre 

Une guerre rapide inquiète moins les financiers qu’une paix qui traîne 


par Christian Schmidt 

I L est beaucoup trop tôt pour 
tirer une leçon, fut-elle pro- 
visoire, de la guerre du 
Golfe. Son déroulement a 
mis cependant en évidence 
plusieurs facettes des relations 
entre l'économique et le stratégi- 
que. qu'il convient, dès mainte- 
nant, de relever, afin d'alimenter 


une réflexion ultérieure. On peut 
les regrouper autour des quatre 
dimensions suivantes : les com- 
posantes économiques des objec- 
tifs poursuivis par les acteurs du 
cbamp de bataille ; le recours aux 
moyens de coercition économique 
par l’un des adversaires ; le coût 
et le financement des opérations 
militaires pour les pays engagés ; 
la nature des anticipations des 
agents économiques participant 


ou non à cette guerre. L’invasion 
du Koweït par l'Irak, pas plus que 
l'entrée en guerre des Américains 
et de leurs alliés n’ont été exclusi- 
vement motivées par des considé- 
rations économiques ; mais tes 
conséquences économiques de ces 
choix n'ont jamais été absentes 
des calculs effectoés de pan et 
d’autre. Si la richesse exception- 
nelle du Koweït n’est pas étran- 
gère à son occupation par l’Irak, 
la mainmise militaire du pays 
n'offrait pas aux Irakiens la 
garantie de son exploitation 
optimale. 

Quant i l’ampleur du déploie- 
ment américain, elle a très large- 
ment dépassé ce qu'exigeait la 
protection d'un ordre économi- 
que pétrolier i domination saou- 
dienne. Enfin, la thèse de la 
relance de l'économie des Etats- 
Unis par la guerre an moment où 
elle entre en récession n'a plus 
aujourd'hui beaucoup de défen- 
seurs dans les rangs des écono- 
mistes. 

Une toile 
de fond 

Les intérêts économiques ont 
donc constitué, en cette affaire, 
une toile de fond permanente, 
gardienne de l'unité au cours des 
trois phases, depuis la crise (du 
Z août 1990 au 15 janvier 1991) 
jusqu’à la préparation de la paix, 
en passant par (a guerre elle- 
même (du 16 janvier 1991 au 
28 février 1991). Ils ont offert un 
ancrage au système conflictuel à 
travers ces différentes étapes. 
Rien d’étonnant dans ces condi- 
tions que ia gestion de la crise et 
la conduite de la guerre par la 
coalition qui l'a emportée soient 
souvent apparues imprégnées par 
le raisonnement économique 
(recherche de l'efficacité maxi- 
male sous contrainte de coût). 

Cette observation est à méditer 
au moment où s'engage le proces- 


sus de paix. Un certain parallé- 
lisme se dessine, en effet, entre 
les transferts économiques impo- 
sés par la sécurité sociale au 
niveau national et la redistribu- 
tion internationale des richesses 
que semble exiger une véritable 
sécurité internationale. □ faudra 
bientôt l’approfondir. 

Le rôle joué par l’embargo éco- 
nomique dans cette guerre suscite 
l’étonnement. Avancé tout 
d’abord par les coalisés comme le 

Ï ilus sûr moyen d’aboutir à leurs 
ins, celui-ci s’est vu assez rapide- 
ment relayé par la solution mili- 
taire, pour réapparaître mainte- 
nant comme une garantie 
destinée à éviter tout retour en 
arrière pendant les négociations 
de paix. Il apparaît rétrospective- 
ment que la lenteur de ses effets 
(plus d'un an au moins) et la lour- 
deur de son contrôle rendaient le 
blocus des exportations pétro- 
lières de l'Irak inapte à atteindre 
la cible qui lui avait été assignée. 

Une fois de plus l'ambiguïté 
sémantique entretenue par l'ex- 
pression « arme économique » 
s’est révélée trompeuse. Certains 
calculs ont mime montré qu’un 
recours prolongé à la coercition 
économique avait toutes les 
chances d’être plus coûteux, en 
définitive, pour ceux qui l'appli- 
queraient qu’une opération mili- 
taire de trois mois. 

Quant à la définition du coût 
de la guerre, elle exige quelques 
précautions. Il importe de distin- 
guer soigneusement son coût 
direct, correspondant aux troupes 
et aux matériels déployés, aux- 
quels U faut ajouter les destruc- 
tions et dommages de toute sorte, 
de son coût indirect, engendré par 
ses effets induits sur les relations 
économiques en cours ou prévues 
(pertes de marchés, ruptures de 
contrats, etc.) Or, la comptabilité 
des seuls coûts directs de renga- 
gement militaire représente déjà 
une opération délicate. 
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Pour y parvenir, on doit tout à 
la fois retrancher des estimations 
les frais qne, de toute façon, 
aurait entraînés l’entretien des 
hommes et des armes et intégrer 
dans leur évaluation le coût d’op- 
portunité des forces an combat, 
c’est-à-dire les dépenses publi- 
ques qu’aurait effectivement per- 
mises leur économie. Faute de 
pouvoir disposer de ces informa- 
tions, cet exercice est prématuré, 
et l’on sait paradoxalement 
aujourd'hui plus de choses sur le 
financement de cette guerre qne 
sur sou prix. 

Les anticipations 
des agents 

Les gains pétroliers- procurés par 
cette crise à l’Arabie Saoudite et 
aux pays producteurs de la région 
engagés dans la coalition pour- 
raient, au moins en théorie, per- 
mettre de financer une très large 
part des dépenses directes de la 
guerre. Far ailleurs, la participa- 
tion exclusivement financière de 
certains pays, au premier rang 
desquels l’ Allemagne et surtout le 
Japon, à la charge , commune 
contribue à aboutir à ce cas uni- 
que où le maître d’œuvre de la 
riposte militaire ne sera probable- 
ment pas son principal payeur. Le 
budget utilitaire présenté au 
Congrès par le président George 
Bush l’atteste implicitement en 
poursuivant sa décroissance. 

Enfin, c’est par l'intermédiaire 
de son incidence sur les anticipa- 
tions des agents que la guerre 
affecte d’abord le fonctionnement 
des économies dans les pays exté- 
rieurs au champ de bataille. Les 
séquences écoulées révèlent que 
c’est la phase de crise qui a ali- 
menté les comportements les plus 
pessimistes des spéculateurs. 

Face à l'inconnu, les opérateurs 
ont répondu par une tension sur 
tes marchés pétroliers (hausse du 
baril de brut jusqu'à 40 doUara) et 
par une défiance & readroit des 


américaine. L’annonce de i’uiti 
matam et surtout le début de l’ez 
g&gement militaire ont entrain 
une rapide inflexion de leurs anti 
ci parions dans un sens plus sereii 

Un . schéma presque inverse 
été observé dans les comporte 
méats des consommateurs . Che 
eux, la guene, beaucoup plus qu 
la crise, a entraîné des bouleverse 
rnents. Epargne de précaution e 
stockage de produits courants s 
sont manifestés sur un fond géné 
rai de baisse de la consommatio 
(annulation on report des achat 
de biens durables). 

Tout semble donc indiquer qu 
c’est r incertitude dont était pœ 
teuse la crise qui a atteint en prie 
rité les décisions des opérateur 
professionnels. Au contraire, c’es 
la guerre avec son cortège tro 
connu de stéréotypes collectifs qu 
a surtout atteint les ménages dan 
leur activité économique quoti 
die&nè. 

Gageons donc que le retour à I 
paix ramènera très rapidement ce 
derniers à leurs habitudes d 
consommation antérieures. Le 
difficultés de toute sorte qui ris 
quent d’accompagner cett 
période de réorganisation son 
susceptibles, en revanche, de pèse 
à nouveau sur les marchés interna 
tionaux. tant on peut suppose 
qn une guerre rapide inqniit 
moins les financier* qu’une pai 
qui traîne. 

Telle apparaît aujourd’hui Tom 
■bre portée, économiquement pat 
*f nt i de la période exceptionnel! 
de tension et de conflit que 1 
monde vient de traverser EU 
achevée et, an momen 
ou eue entre dans sa phase 'dipk 
rua tique, on peut conjecturer qu 
son analyse minutieuse candi 
tiottac maintenant le succès o 
léchée des nouvelles «cotisé 
«prenecs économiques de la paix x 
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sous la présidence de M. Pierre SUARD le 3 avril 1991, 
le Conseil d’administration d’Alcatel Alsthom a arrêté 
les comptes de l'exercice 1990. 




par acti 
en hausse de 20 % 


Pour un chiffre d'affeires de 144,1 milliards de francs, le résultat 
consolidé d'Alcatel Alsthom s'est élevé à 7.230 mîllianB de francs 
dont 5.136 millions de francs en part groupe contre 
6-955 millions de francs dont 4.937 millions de francs en pa rt 
groupe pour l’exercice précédent Les résultats de 1990 et de 
1989 comprennent respectivement des bénéfices exceptionnels 
de 144 millions de francs et de 1.033 millions de francs, dégagés 
en 1990 par Alcatel Câble et Sogelerg et en 1989 par Alsthom 
qui facturent désormais les contrats à long terme & 
l’avancement et non plus à la clôture des affaires. 

Hors effet de ces changements de méthodes comptables, 
le résultat net enregistre une hausse de 20 94 par rapport au 
résultat comparable de 1989 et traduit un taux de marge nette 
de 4,9% en 1990 contre 4,1% en 1989 et 3,2 % en 1988. 

Par ailleurs, le résultat net part groupe enregistre une hausse 
de 29% par rapport à l'exercice précédent Compte tenu d’une 
augmentation du nombre d’actions en circulation de 7%, 
il représente un bénéfice par action de 48,95 francs, en 
augmentation de 20% par rapport à celui de 1989. 

Le résultat net d’Alcatel Alsthom, société mère; s'établit à 
2.457 millions de francs .en 1990 contre L.9S4 millions de francs 
en 1989, soit une hausse de 27%. 


Le Conseil a décidé de proposer à l’Assemblée générale 
de distribuer aux actionnaires un montant de 1.355 millions 
de francs en progression de 20% par rapport au montant 
de L128 millions de francs versé au titre de 1989. Le dividende 
par action est de 12^50 francs (H francs en 3989) et correspond 
à un revenu global par action de 18.75 francs (16,50 francs 
en 1989). Ce dividende sera mis en paiement à partir du 


Chiffres dés des. comptes consofidés (en m&ore de hunes) 


Chiffre cf affaires hors taxes 
Résultat opérationnel 
Résulta* net courant 

Résultat net hors changements 
de méthodes comptables 

- dont part du groupe 

Nombre d’actions en rireulation (en mffions) 

Bénéfice net par action (en francs) 


144053 143897 

12550 10866 
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1 er juillet 1993. Le Conseil a décidé de proposer aux 
actionnaires, comme les années précédentes, l’option du 
paiement de ce dividende sous forme d'actions Alcatel Alsthom. 

Afin de statuer sur les comptes de l'exercice, le Conseil a décidé 
de convoquer les actionnaires en Assemblée générale mixte le 
27 juin 1993 à 14 heures 30 au Palais des Congrès à Paris. 

Par ailleurs, le Président a indiqué que des projets ont été 
présentés au Conseil en vue de procéder, avant la fin du premier 
semestre 1991, aux fusions absorptions par Alcatel Alsthom 
d’une part de la Générale Occidentale et de Troeadéro 
Participations et d’autre part de Sait et de Locatel, après 
filialisation au préalable des activités industrielles et 
commerciales de ces deux dernières filiales. 

En ce qui concerne Générale Occidentale et Troeadéro 
Participations, il est en effet apparu souhaitable de simplifier les 
structures du Groupe Alcatel Alsthom dans l’important secteur 
de la communication et de faire bénéficier les actionnaires 
minoritaires de Générale Occidentale, qui recevront des actions 
Alcatel Alsthom en échange de leurs titres, du potentiel de 
croissance d'un titre internationalement reconnu et jouissant 
d'une grande liquidité sur les marchés. 

Quant aux deux filiales Saft et Locatel, confrontées dans un 
passé récent à une conjoncture difficile, leur développement 
appelle un renforcement de leurs capitaux propres très 
important au regard de leur capitalisation boursière. Les 
opérations envisagées permettront de doter de structures 
financières solides les nouvelles sociétés issues de la filialisation. 

Le Président a ajouté que (es estimations des parités d’échange 
conduisent, sous réserve de l’avis des Commissaires aux apports 
et aux fusions, à des rapports de quatre actions Alcatel Alsthom 
pour trois actions Générale Occidentale, de neuf actions Alcatel 
Alsthom pour quatre actions Saft et d’une action Alcatel 
Alsthom pour trois actions Locatel. 

Le Conseil a approuvé le principe des opérations et a décidé de 
se réunir le 24 avril prochain pour en arrêter les modalités 
définitives et les soumettre à l’approbation des actionnaires lors 
de la prochaine Assemblée général e. 


ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT: 

• MINITEL .-36.16 code CHEF 

• Téléphone actionnaires: (1) 42 56T 561 
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Le Conseil d’administration de la Générale 
Occidentale, réuni le 3 avril 1991 sous la présidence 
de M. Philippe DARGENTON, a pris connaissance des 
comptes intérimaires au 31 décembre 1990 de 
l'exercice ai coure. 

Indépendamment des résultats, d’un montant , de 
918 millions de francs, à caractère en grande partie 
exceptionnel, réalisés avant le 31 mars 1990 par la 
Compagnie Electro Financière, absorbée en juin 1990 
avec effet rétroactif au 1 er juillet 1989, le résultat net 
consolidé part groupe s’élève; pour la période du 
V* avril au SI décembre 1990, à 377 miffionB de 
francs, et le résultat social à 233 nuDrôns de francs. 

Le Conseil a ensuite pria connaissance du projet 
d’absorption de la société par son actionnaire 
majoritaire Alcatel Alsthom. Il en a approuvé le 
principe, ainsi que les modalités envisagées, sous 
réserve de ravis des Commissaires aux apports et à la 
fusion, à savoir l'attribution de quatre actions Alcatel 
Alsthom portant jouissance du 1" janvier 1991, pour 
trois actions Générale Occidentale. 

Le Conseil estime que cette opération, qui permet 
une simplification des structures du secteur 
communication du Groupe Alcatel Alsthom, fera 
bénéficier les actionnaires de la Gtmérale Occidentale 
du potentiel de croissance et du très large marché 
d'un titre iotera atipTvAan &nt reconnu. Il considère 
comme satisfaisante la parité envisagée. 

Afin d’éviter que, du frit de la date de jouissance des 
actions nouvelles Alcatel Alsthom qui seront ainsi 
créées, les actionnaires de la G&iérale Occidentale ne 
soient privés de rémunération durant l’année 1991, le 
Conseil, an cours de sa réunion du 24 avril 1991, 
proposera à FAssemblée mixte, qui sera convoquée 
pour approuver la fusion, la mise en distribution, 
par prélèvement sur les réserves, d'un dividende 
exceptionnel de 27 francs, égal au dividende 
de l'exercice 1989-90. et assorti d’un avoir fiscal 
de 13£Q francs. 


Le Conseil d’administration de Saft, filiale d’Alcatel Alsthom, s’est 
réuni le 2 avril 1991 sous la présidence de 61 Claude DARMON. 

Tout d’abord, le Président a tenu à rappeler que 1990 avait été 
un exercice de transition dû à une conjoncture difficile 

Le chiffre d’affaires consolidé du groupe Saft s’est élevé à 
2.793 miffionB de francs contre 3.073 millions de francs en 1989, 
en diminution de 9%. par suite de la faiblesse du marché des 
accumulateurs portables, de la baisse du yen et de la situation 
difficile du marché américain. 

Le chiffre d’affaires de la société mère Saft a atteint 
L859 millions de francs en 1990 contre L983 millions de francs 
en 1989 en baisse de 6%. 

Le résultat net consolidé du groupe Saft ainsi que celui de Saft, 
société mère, ont tous deux été affectés par cette baisse 
d’activité Le premier est une perte de 33,4 millions de francs en 
1990 contre un profit de U53 millions de francs en 1989, tandis 
que le second est une perte de 19,9 millions de francs contre un 
profit de 89,8 millions de francs en 1989. 

Le résultat de l’exercice ne permettra pas au Conseil de proposer 
une distribution de dividende à l’Assemblée générale des 
actionnaires qui se réunira avant le 30 juin 1991 pour statuer sur 
les comptes de l'exercice. 

Le Président a ensuite indiqué au Conseil que les dernières 
formalités bées au rachat de )a société suédoise Nife avaient été 
accomplies. La grande complémentarité des activités des deux 
sociétés permettra, en particulier, de renforcer la dimension 
internationale du groupe Saft 

La poursuite du développement de la société nécessitant un 
renforcement très important des capitaux propres de la société au 
regard de sa capitalisation boursière, une fusion absorption de Saft 
par Alcatel Alsthom est envisagée, permettant ainsi aux actionnaires 
minoritaires de bénéficier, en recevant des actions Alcatel Alsthom, 
du potentiel de croissance <fun titre internationalement reconnu et 
jouissant d’une grande liquidité sur les marchés. 

Cette fusion, qui devrait avoir lieu avant la fin du premier 
Bemestre 1991, sera précédée d’une filialisation des actifs 
industriels et commerciaux en vue de constituer une nouvelle 
société industrielle qui reprendra le nom de Saft et dont le bilan 
d’entrée p er m e tt ra de couvrir ses besoins de financement 

Une première estimation interne de la parité, dont l’évaluation 
aura à être soumise aux Commissaires aux apports et à la fusion, 
pourrait conduire à un rapport de quatre actions Saft pour neuf 
actions Alcatel Alsthom. 

Le Conseil d 1 administration, convoqué le 23 avril prochain, aura à se 
prononcer sur 1® modalités définitives de l'opération qu’il soumettra 
aux actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale. 


Le Conseil d’administration de Locatel filiale 
d’Alcatel Alsthom, s’est réuni le 2 avril 1991 sous la 
présidence de M. René DATTOLA pour arrêter les 
comptes de l’exercice, d’une durée exceptionnelle de 
seize mois, clos au 31 décembre 1990. 

Pour un chiffre d’affaires consolidé de 721,9 millions 
de francs, le résultat net part groupe s’établit à 
4J millions de francs. Au cours du précédent exercice 
d’une durée de douze mois clo9 au 31 août 1989 le 
chiffre d'affaires consolidé était de 504£ millions de 
francs et le résultat net part groupe était une perte 
de 9,2 millions de francs. 

Le résultat de Locatel société mère fiait ressortir un 
bénéfice de 0,6 million de francs pour l’exercice dos 
au 31 décembre 1990 contre une perte de 6,5 millions 
de francs pour l’exercice précédent 
Le Conseil d'administration proposera à l’Assemblée 
générale de juin prochain d’affecter le résultat au 
report à nouveau qui sera ramené de -10,7 millions 
de francs à -10 J millions de francs. 

Le Président a ensuite rappelé au Conseil que la 
société, après avoir mené à bien des opérations de 
restructuration et de réorganisation, doit renforcer sa 
structure financière pour assurer son développement 
Le besoin de fonds propres dépassant largement la 
capacité d’appel sur le marché, une fusion absorption de 
Locatel par Alcatel Alsthom est envisagée permettant 
ainsi aux actionnaires de Locatel de recevoir des 
actions Alcatel Alsthom et de bénéficier du potentiel de 
croissance d’une titre internationalement reconnu et 
jouissant d’une grande liquidité. 

Cette fusion, qui devrait avoir beu avant la fin du 
premier semestre 1991, sera précédée d’une 
filialisation des actifs en vue de constituer une 
nouvelle société qui reprendra le nom de Locatel et 
dont le bilan d'entrée permettra de couvrir ses 
besoins de financement 

Une estimation de la parité conduit sous réserve de 
l’avis des Commissaires aux apports et à la fusion, 
à un rapport de trois actions Locatel pour une action 
Alcatel Alsthom. 

Le Conseil d'administration convoqué pour le 23 avril 
prochain aura à se prononcer sur les modalités 
définitives des opérations en vue de les soumettre aux 
actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale. 
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Filiale d’un groupe d'envergure mondiale, employant 20 000 personnes, notre 
société, basée en région parisienne, est spécialisée dans le négoce de produits 
industriels et réalise un CA de 120 MF avec une clientèle très variée. 


irecteur administratif et financier H/F 


Rattaché au Directeur Générai, animant une équipe de 1 5 personnes, vous collaborez 
efficacement à la définition de la politique financière de rentreprise : reporting mensuel groupe, 
tableaux de boni, plan à 3 ans et préconisation des moyens. Vous supervisez tous les aspects 
administratifs, juridiques et comptables. 

Vous avez environ 30 ans, une formation supérieure (ESC, Sciences PO, 1SG) et avez 
nécessairement vécu une expérience de 3 à 4 ans de gestion financière de préférence en PME 
ou en Cabinet 

Vous connaissez les possibilités qu’offre l’informatique et êtes bilingue anglais. 

Plus “businessman" que “comptable'', vous feûtes preuve d’une grande souplesse tf adaptation 
et avez le goût du challenge. 

Nous avons des résultats performants, des projets en cours et ce poste peut vous permettre 
d'évoluer au sein du Groupe... 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions en 
précisant fa référence LM 169 A à notre Conseil Dominique GfLLE - 
ARCO - 18 avenue de l'Opéra 75001 PARIS. 
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ARCO 


GROUPE INTERNATIONAL DE COMMUNICATION 


RECHERCHE 


LE DIRECTEUR INTERNATIONAL 
DÉPARTEMENT ÉTUDES ET RECHERCHE 


Fort d'une expérience de plusieurs années principalement acquise dans des sociétés de Conseil et de 
Recherches en Marketing, vous serez responsable de la mise en place et du développement d'une struc- 
ture de conseil intervenant à la fois pour les services de notre Groupe et ceux de nos c Senta dans te 
domaine de produits de grande consommation. 


Déjà familiarisé avec l'analyse des marchés et de l'attitude et des comportements des consommateurs, 
vous êtes prêt à intervenir dans chaque pays d'Europe. 


Vous êtes parfaitement bilingue (français /anglais!, maîtrisez éventuellement rT autres langues et êtes prêt 
à vous investir dans ce projet stratégique pour notre Groupe. 


Merci d'adresser votre candidature, lettre, CV et prétentions à Consuit BP 88 
76222 PARIS Cedex OS 


A 30/35 ans, votre formation 


Juridique supérieure et votre 
expérience des Ressources 


Humaines ont fait de vous un 


spécialiste du droit social. 
Précis et rigoureux, vous êtes 
un homme de dialogue ayant 
fe goût des contacts et des 
négociations. 


Au sein de !a Direction des 


Ressources Humaines du 


Juriste 


Crédit Commercial de France, 


droit 


nous vous proposons de 
devenir ie responsable du 
service réglementation du 


s o c i a I 


travail. 


De plus, vous gérez les 
ruptures de contrat de travail 
et le suivi des contentieux 
prud'homaux. Enfin, vous 
menez toutes études juridiques 
et sociales nécessaires et 
représentez le CCF dons 
certaines instances profes-. 
sïonnellas. 

Fart de cette expérience, vos 
qualités reconnues d'assu- 
rance et de diplomatie voua 
permettront d'envisager une 
évolution au sein da notre 
groupa en fonction de votre 
potentiel et de vos aspirations. 


Entouré d'une équipe de 3 per- 
sonnes que vous animez, vous 


Merci d'adresser votre dossier 


veillez & l'actualisation da la 


réglementation du droit du 
travail ainsi qu'à sa bonne 
application en Interne, notam- 
ment en conseillant les rea pon- 


ds candidature : lettre manus- 
crite, CV et photo sous le 
référence DS, & Eric Bureau - 
Direction des Carrières du CCF 
103, Champs-Elysées 75419 


sables hiérarchiques. 


Paris Cedex 08. 


PENSER L'ARGENT AVEC INTELLIGENCE 


FiJicle Français* d ORACLE COR D leader ces Sys’ènes de Gesfion ce Bases de Données. 
ORACLE FRANCE cdre '.g 'ecr-.oicg.e '.oc'cieiie '.c plus novatrice pou- : c ccrs'-uc* on de 
systèmes d'information. 

Pour accompagner son développement. ORACLE FRANCE (430 personnes. 433 MF de CA) 
recr.ercne ur. 


En ooHabaratton avec notre Responsable Jurkflque, vous fotervlendrez 
dans les domaines conttactuels et fiscaux pour.: 


JUSTE 


- valider l'application des procédures internes de suivi des affaires, 

- conseffler les opérationnels dans rsoboralton de contrais «marchés 
publics, 

- suivre les rotations: avec les instances Juridiques de ta maison-mère 
(USA) et les retires Affales Européennes. 

- suivre en liaison avec 1e Directeur Financier, ta fisccriffâ de la société. 


DfpJômé(e) d'un 3 e ™ cycle (DEA. DESS option Propriété tateflecfti 
et/bu fiscal®), vous avez 2 6 5 ans d'expérience 


BILINGUE ANGLAIS 


Cabinet ou Entreprise informatique. Vous toiles preuve 
d'un sens opérationnel et concret, d'une réelle 
volonté d'aboutir. Autonome, vous aimez prendre 
des JnMaflves et avoir des responsabilités. 


ta* tfc Merci d'adresser leitre- manuscrite, CV et 

® W prétentions sous la réference J03 6 ORACLE 

^«xrj a /— i /— FRANCE Service Recrutement - 18/32, rue 
LJ I \AV-Lt Henri Régnault - 924 1 1 COURBEVOIE 

FRANCE Cedex. 


WSTm/T NATIONAL DES APPELLATIONS DT3RJGINE 

- INAO - 

AGENCE CENTRALE DES ORGANISMES 
D-NTERVENÏ70N DANS LE SECTEUR AGRICOLE 

- ACOFA - 


établissements pubics recrutant 


2 JURISTES 

droit Communautaire, Admbilatra^ et Pénal 


BAC + 4 minimum. nationaStô française, 35 ans rruudmum- 
Ftenselgnemente par fMphone au 4058,70.92 ou écrire awnt te 
25 avril 1991 {poste ACOFA) elle 3 mal 1991 (po«e WAO) à r ACOFA, 
2 me Saint Chartes, 75740 Paris cedex 15. 


J 


Ce groupe e*t fe constructeur leader de l'est de la France, avec près de 300 
I*"? «le chiffre d'aHaln» réalisé en 1990. En plus des 

activités traditionnelles (maisons Individuelles, appartements.-), cette 
entreprise reanse et commercialise des locaux ternaires et de rhateUerie 
Au- deia de ses diverses implantations sur le territoire français, le groupe 
concrétise ses volontés Internationales par la création de nouvelles agences 
dans divers pays européens. Cest dans ce cadre quU recherche un 


Importante société d'édition 
spécialisée en droit des affaires 
offre 

poste évolutif 

à 


Directeur de programme immobilier 


JEUNE JURISTE 


nitw «recteur général 


LaJondioD : véritable piBOT de votre société, vous exercez riatégraBté de 
l'activité de promotloo lau poomere. Vous assurez ta direction coaunerctafe. 
rvh.lfl,,. o, ttnanrÜÊTP def WfafiHHnmes. de l'Annm-lM d l'Oiirf, mtUlatale À 


l'activité de promoUo» lau poomére. Vous assurez ta direction coaûnerctafe. 
technique et financière ées ^gramm es. de l'approche et l'étude préalable è 
ïaiêciitioo et la conduite de* opérations. 


i eiKuuuB ci w -■* ~ 

Votre profil : de formation supérieure, vous Justifiez d'uüe expérience 
aJgruHcaüve'qid vous confère une bonne connaissance du domaine tanoblfier 
en Allemagne. Vous Etes autonome el sav« traiter rapidement et stouhanémem 
plusieurs affaires. Votre réseau relationnel, allié a voue savoir-faire de 

- « «--■ 1 1. JUaeoMp/Ü 1 MlQDunt.if Inn Au rfmitvwa At. HlliiniHinP 


plusieurs üjJoiresv Voire réseau reUUQnncl. aillé A voire savoir-faire de 
négociateur, conduirai la réussite dé nmpuntailon du groupe en AHeniagDe. 

Li société vous propose un salaire qui vous garantira un Hxe significatif, 
renégocié au pront d'un coijualsslotuMsBént plus important lors de la pleine 
activité et ut» lonctloa évolutive dans laquelle voua vous rèaHserez pWnonent 
en tant que véritable: associé partenaire. 

Envoyez CV et photo, atm rti. A1Ï92C. ■■ Wrian Mutina» lnotihit, Conseil en 
miwa an 18 rae q B Travafl. S70W StoAemcg : ou eoocaitex ta défattfou de 
fonction ter MhiiM 381S code SOFTCL 


De formation DESS, DEA en Droit ou équivalent, une 
première expérience vous a permis de vous familiariser avec 
les disciplines juridiques d'entreprise ou leur communication. 

Généraliste, ouvert à l'acquis de solides méthodes 
rédactionnelles auxquelles vous serez formé, vous p r end re z 
progressivement en charge des missions diversifiées telles 
que l’élaboration et le suivi de plans de formation et 
d 'animation, des études prospectives, ainsi que la mise en 
place de méthodologies. 

Si ce poste nécessitant de bonnes capacités rédactionnelles, 
de l’aisance relationnelle, de la rigueur et une polyvalence 
certaine vous intéresse, envoyez lettre manuscrite motivée 
accompagnée d’un C.V. sons la référence 8656 à ; 
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Adjoint(e) du Directeur 
des affaires contentieuses 

Au sein du Secrétariat Général. c^érSm=ls^^>s marins et de 

du droit privé, avec une prédominance du droit de la cou* 

Diplômée) en droit des affaires on D J.C.E., vous de^aonelle vous vous êtes 

en cabinet d’avocats ou dans un grand mp. publicité. 

familiarisé(é) avec le droit du travail elle droit lié à la distnbu avis< vouS 

Votre sens de la diplomatie, ainsi que ! 1 ^! 1 jî^ e ^icra!une grande capacité de 

permettront de mener à bien en *^“225?^ trai^ûnultanétnent de nombreuses 
Savail, une organisation ngouieusertU^lte 

affaire s sont des qualités indispensables dans ce post V. ^mimération à 

Merci d'écrire sons rfférence «££- précisant votre niveau de rémunération 

A. L Conseil 35 rue de Naples 75008 Pans. 


lead»- sar son marché 
recherche un 

Juriste International 

à fort potentiel 


Paris Ouest 

Agé d’environ 35 ans. 
formation en droit des affaires 

justifier d'une «périmer stgedtan.™ 
“sïTZÏ du droit des affaires dans »» 

«rvironnemcni imcanational. w ^ 

Eu liaison dh«* avec tes Bmca« H-to du 
Groupe, vous aurez dans un prenuer ««V* 
ctarTie suivi juridique des proje^plmtanoas 
aconits intemationaia. d mternendrez 
en amont dés leur négociation. K 


Votre fort potentiel (qualités de 
pragmatisme. anglais c °“ ra "^ ,£. r vere une 

ad"*« Eï * + TZt ï» & L^”oTe Jean 

référence 

MA TV6845MO. 




1ITÉ NOUVELLE, 

^recherche pour son département 




*» TEV vlf * 1 s: ‘ 


IBhe droit privé, vous I 
«equise en compagnie | 
Contentieux ou conseil | 

r constituerait un atout |l 


Juriste 
Contentieux 

■ Bergerac 

^ t.^RteuD^duQédh A^M atud^ 

/VU ssssjsçcsr 
^Ïs=sî 3 ïs==s 

te gesti«i des dossien co«as»K et procéder 

«s* 2 Sr^: 

te DORDOGNE 

LE SENS DE * 

L'EXCEPTION 

_ _ _ .L. ,mer>> (SvohlDOn. 


• «»» t: 



iirtl'" 1 . ■■ 

t' *■ ?■ v 
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Sre^n^Perao^ 001 

1^^^75431 PARIS Cedex 09. 

-- • .. — 

^ — f ’ MUTUELLE assurance 

S pour la Région . 


10 me des Pyramid- Pans gg transmetha 


[ LOUIS VUITTON 

lll3 C- ndUante de chiffre «TtfMra» rt 

Notre enueprisc. nnu " pruce et & r «ranger. P™™ 

F exportation. Z 700 STto 

c mmn erdalîsc des bagage» p^tirf pef a son Ji^doppa» 011 - 

Notre WreiciiMjnrkHqTwvtwsoÊ&w»^ 


LE SENS DE 
L'EXCEPTION 


moDeuiS garanc» — 

« 5 FMÂÆËCDQ N 

ptrîs - Lyon - Tootome _ ■ — — 


D’ENTO^KISE — 

lUunms- Rédaction de axants. dwit des affaires.* 

« une aniwde conct«e « op^^ 

9 ^sr-s^*«d S -«’» B ° uwGNE ' 
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estion 


Les projets qui vont t 

kmmeritentqu'onte 

stûvedepès 


SÏÏM 


A30aœn nuimunudefon^ouaup^»^^ I 

Z£Eê* (PHCS ou jga a, 

parfaite tnHÎtrisc dis ~,htnet d'expertise ou d audiL 
sein d’une PME / PW^ développer votre domaine de 

Aujourd'hui, m \^S^SS&àeemmtL 
Nous vous propMOM J» . concessioanaires . 

ri’SSïSSSÏîîpS^- * »■“ 

TZ SS' bSL.l'aSSSi» 1 ^ 

Mcip«.. L .. -2SL- ï *fi£ÜÏÏ 

sr,rr n r £S- - noire 

réossite. mnhile avec de réelles qualités de 

Organisé. r »» ggî!!. , ptf i, d'é»dlucr dans ta 

-S“ ’S.ITSm- Ktata - - * ,a 

filiale ou du groupe. 

^ jrs-aari^r 

AUTO FRANCE a». 
Direction du personnel et de 
r organisation, 80-82 quai 
Michelet, 92532 Levallo.s- 
pearct Cedex. 


Division 
électricité 
et npdéol*® 


6000 pwo — "*■ 
IrfîteéiteCA 
^wncrivttë 


I- «P^ons des dépenses 

et l'analyse des écarts. __ ^ a intégrer une équipe 


d* l'EnarS**' 

éTWQW^ 

l't dh irt d». 

, BUiMM» twMote* 


larMSUi^p^ett^t àudita surd« filiales 

' Par ailleurs, vous serez conduit a . mener u® 

ou & projets tant en France qu'ai étranger. 

une expérience de 5 ans minimum maîtrise de l'anglais, 
entreprise générale. Vous les compétences et les forces 

SÏSSÏ pour nous rajoindre et évoluer au se.n 

tSZ à Cergy-Pontoise (accès direct par ie RER ügneAL 

• - rr\7 n » nrulpritiOnS. SOUS lü 'éfc_V!Lp ' b if *'•.' S 


pHH 1 


Uimiiirr Pôle Edison, Parc St-Chnstophe, Spie Bafag no»^ 

^-- 95861 Cergy-Pontoise Cedex. 
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rfsponsable du service 

WSPECTION-CONTROLE 

Banque 

Strasbourg - Ce très important grou- tion prafque de 

ZSSSX-JÇ& aàïKîS» 

S:«#i S-r^gÊ* 

SKasSsss -~ m ” • 


des âsssafssffl®— 

Banque 


»*é 

► • yS ^ÇïÇT a*rv -plÇ*; 


•• £*£ 


Un important établissement 
aux particuliers' 1 . Intégré an sein <*“ 

sr-rsîi^^-îî 

Sera rinfUation technique dont ds 


besoin. Enfin. U 

S0 US TÏmo S îsfde orèdit. Ce 
ritron des norm“ e " ^candidat âgé d’iu 

poste conviendrait a un .. ignemeil 

Soins 30 ans, diplômé 

supérieur et J US ^V . eogagemeits 
bancaire dans le domame d^ eng^ 1 
oTde l'exploitation. Ecrire à Hugu ^ 

SSTSra® 

Tél. 40.88.79.74. 


»rv - ; 


-*V% Consulting 
l/\ Group 


fl\ Consulting 
■ W Group 


Creating Business Advantage 


Creating Business Adi antage 


■ i membre de l'un des tout premiers réseaux 
Cabinet - * Con8en 


Fiançais de la Construction son 

__ _ — zM A T\T 1 ” ' 




v r "" 

De formation supérieure comptable dipKhn^tfure ^ "nTaWnët. 

— .immîmne Hp nnnsolidation . mise er 


Vous possédez une nonne WM-»— 

vous souhaitez encadrer des 

Place de consoâdaton. «J™ £ 

rsssïï * — “ à ^ 


1(110 m 

français de la Construction son 

responsable 

PROJECT FINANCING 

-P— - “d^ontLl^- lW» — ' MœEK80Ude 

S-S*- d'infrastructures binaires, votrr action pourra 

De la simulation finanafere ^ ^JS s , < ^n rt es dans les pays d'Europe de l'Est ■ 

~ “-r? 


“S57_*Sf.‘=S 

75008 PARIS. 


Coooers 
&Lybrand 
Consultants 


De la simuiauuu mixtes dans les pays u 

Z ^ — « i— « — de CCS PTOi« complote - 

confidentialité. p- • 


bëCHUTEMEMTj 


Caen 


JÈLe 

NANTES 


LA VILLE DE NANTES 

(250 000 habitants) 
recruta 


(Z3U «W isoa— , 

recruta 

UNeOHTOajU^EGKnON 

chargé au aaüi d® ■* C8WMB . aîmn c 

cnws ^ _ . n) oaftBnairos c 


CONTROLEUR 

de gestion 

!tf ”5!? JG SSJl6?ïïreirtS^n t eOa «Ku^ * 


pour une résidera» de reùuita médiaüsfe- 

irectoiir" 


UN ■*= 

chargé au sein de la cellule 

***** 

«•*-■>- . . „ *«• de Gestion Interne aux services 


■T’ "ta-fcSjjqri et la «fistribubon œ 

— — 16 poa8 * 
c ° ntr6leu,de ^ a ?T - nimeteur Général, il a* cw*<? ™£" 


SBb. «M» de *— ■' ■' *" ““T* 

^Œw.aObhmSpoéW.^âlUM.qate»-- 


é U nés. en p. - ^ * P-' W8 ™' ““ 

munteipau5L profil souhaité 

. erianfiAS PC 


00 5UVIWUim — ■ 

Contrôleur de gestion. Général û est chargé de mettre 

Directement rat ^ a ^ 6 cal^e?Ï^Con^l^(de gestion. 

en place les MtitenéçMsa^a^ ^ ^ gevott par aiBeure 
rfex P to ^S2JSSL rfSSration et cforganteaîcn. 

«-> «•«£“? expéneoœ 


r prosjj souius» 

fiMunàra (ESC option finances. Saences Po 

. une «st kitfispensablB. 

B^DÊCS'USTCFelc-l I ^ .eranlWas =™i 0» “ 


. ». qudéé. * ngueor « «“«turai JrapoU 

sens du contact t^gm et prétentions à 

Adresser lettre de 

5SSS3SW-.1-- 


Pour ce posie o#'"" meherchons un canoioai ue 

Administratil et Flnan^r a ^nt acquis une expérience 

formation supérieure rfsup ’ gestion ou r audit 

IC 00^.01. Photo et 


|| 

EGOR GESnON ET FINANCE EGO! 

8. rue de Bem - 7S00B PARIS 

TâL : (D 42^9-26.W BOCSAIK LILLE LVCN NAWTCS 


LE PRIVILEGE 
DE L'EXPERTISE 

^INSPECTION GENERALE 


La Société est "s^^trïïwre. 

national comme in Divisions Régionales 

décentralisée, est Etranger!, centras 

et de nombreuses Rb al« (&*** pMJ (production, 
j. semblables a « eT variable 


Coblnet d ' A ^ t ®! n aS ^ 


le ^^ uavau d 1 arraîy « ^ef*d e^ynth ièMÎ*>tow 

° ^î, U j B c re«iGonsables de tous niveaux. Vous êtes 
disponible pour des ^cemem^^ulîers en France 
et àl' étranger d'une durée de 1 à 3 mois. 


coromem*»«“**-" ; v . face j leur gesauu- --c 
mais toutes doivent ^ r T^ enlra iUe, harmonise, 
la Direction P ,n “P ,è c - e st pour la rejoindre que 
conseille et consolide, t- “ 

nous recherchons: 

1 _ Z 1 


CHEFS DE MISSION 

AUDIT 


nous recherchons: 

Un jeune Contrôleur de Gestion 

■* . il s’implique dans 1 «»h* * 


SEFOl; 


JliL viv* — _ 

Au sein de ^ncfpi SVl ^ise «| 

moyens utilises, ^ tant qu’ouril de 

-«a-ssîsi 1 *4. n — 

(des ^^ëfinancièras (scqmsraons...l. 

à certaines études iu^ romlJ ta.l débutant ou 

Un jeune ESC (Finance -C^»^ mBme brève, 
bénéficiant d’une J^^a^tu, accès au contrôle 
peut uuuvcr dc"^“ ^ l'avenir 
de gestion et un tremplm mais appose des 

Ce poste se situe a 

déplacements ponctue^ sous référence 

Il rue des Pyramides, 75Wi 

MEMBRE DE SYNTEC 


00 t0rmCrt ^^ 

expéhencs tFmcos dans le domabne de r Audit 

ÏSSSSïïSSïSSd* 
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v„ u! êtes naturellement attiré, pot l’espot d une 
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^Sngton- 75006 PARS 
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BANQUE 1 NDOSUEZ 

L'EXPERTISE EST UN ART 
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et h l’étranger d’une durée de 1 à 3 mois, 
intégrélel dans des équipes d’inspection vous 
Lemiérerez les connaissances en technique bancaire « 
l'expérience nécessaires pour vous voir confier la 
dfnection de missions. A ce stade, vous Paj^'P ere2 
directement è l'information de la Direction Générale sur 
la gestion et le fonctionnement, dans tous les domaines, 
des unités du Siège comme des 180 Succursales ou 
Filiales de la Banque. 

L'Inspection Générale est une voie privilégiée que vous 
propose la Banque Indosuez pour vous préparer a 
l'exercice de responsabilités dans les multiples domaines 
d'activité que peut offrir une grande Banque 
Internationale, présente dans 65 pays. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite 
+ CV + phololsous la référence IG 1 avant le 15 mai 1991 à : 

BANQUE INDOSUEZ 
Service Recrutement des Cadres 
9 rue Louis Murat - 75371 Paris cedex 08 
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MKTKRKTE 


Ce Wmàz 


Nous sommes leader mondial dans !• 
domaine de la bureautique. Nous 
recherchons pour notre siège situe en 
région parisienne un 

djoint au 
directeur 
lancier 


Rattaché à notre Directeur 
Financier, vous t'assisterez dans les 
dossiers d ‘acquisition d’activités 
extérieures et vous développerez 
les outils de gestion de Trésorerie. 
Vous superviserez également le 
contrôle de gestion et la 
comptabilité générale tout en 
ôtant le garant de nos marges, de 


nos résultats, des budgets^, du 
reporting mensuel auprès denafre 
holding, de la comptabnK* 
analytique et des cooptes sacraux. 
Vous avez complété votre 
formation ESC ou mcîtrlsejle 

gestion par un DECS et pratiquez la 

langue anglaise. 

Vôtre solide expérience C5 années 
dont 3 dans un cabinet d audit) 
ainsi que vos qualités d'organisation 
et de rigueur vous permettront de 
mener à bien votre mission. 

Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature, sous 
râf. LM.B/4. à MEDIA PA - 50/54, 
de SHIy - 92513 
BILLANCOURT cédex, qui transmettra. 



de lu 


estion 


“SSRBÏiSÏ ISSSSSXSSSSSSSSi 

^nsaHe tréso^-^ 

banque 

Avec une équipe d'unejrenlaine de SffiiîwlS^ « /* produits 

Nous confié -g» *sg£1S?£5 EL 


> 


* 

* 


£ 


RFC ALSTHOM LYON 

lyon-Vîlleurbanne 

AUDIT interne 

\!SiioNS Internationales 

f'e poste intéresse un <e) ^g ^^n^obligatoirernent une 
C^EcolS Supérieures de ou en ^treprisl (industrielle de 

première expérience en cab . est souhaité, 

préférence). Il P arle ^) a '*' Cestion de | a Division il analyse 

ST op®*"™ 1 " *•! d *"&°,ïïïi 

et dans le Croupe. 

JEUNE CONTROLEUR 

u DE gestion 

Di 


irectement rattaché ab°^eur dÇ^ ,^ alyse de systèmes 

^ la Division, il a ^ur missions P Jt Çjj réaljsations mensuelles 

de gestion, les budgets annuel is e mesu res correctives 

SrÆÔ pratique de la microinformatique sont 
nécessaires. industriel ou Cabinet serait 

d'un Département ou d une Filiale. 

Merci d'adresser votre Rature C^dérai.ié, 
3 S °ue d^Hautwille, 75010 Paris, qui transmettra. 


Réseau M *"£SS* 

réseaux "cSaborateurs débutants ou confirmés. 




sa* 1 . 


itiooal recherche pour sa filiale iran*u~ 
son 

Responsable 
Comptabilité/Finance 

S „ cqr 


las 


Paris 

Hanach é à un membre du Directoire, ce poste 
stratésane englobe des responsabilités élargies 
U fiscalité, de la trésorerie 
dans les domaines œ ia 

groupe, de ta comptabilM. du 
SmiSte budgétaire. Votre capacité a gérer 

(48 personnes a encadrer) et des systèmes 
la dé de votre réussite. 

«r roomsnse n^ita uu 

homme de dialogue. 

Aaé de 35 à 45 ans. vous êtes de niveau 

^pertise comptable et de préférence de 


± 500 KF 

d ' une soiiiie ”p* ric ? c ‘ r p,J.*- 

fonctiou ctac mie grand, «impn* s. pora.Mc 

cj^' nonsnrn. une excelleme opponuniré 
d'évolution pour un candidai de valeur- 

r - :»™- 

iéf. XA6S33MO. 


léf. XA6S33 


Filiale pharmaceutique du leader * » J» 

collaborateurs confirme sa réussite par une . ^ ^ guipes et de ses spécialités 

Financière recherche : 


CONTROLEUR DE GESTION 

procédures et des systèmes complétée pat un OECF. yous 

De formation ^ ole ^ pra iique de l'anglais dans le cadre d une 

avez développe vos compétences* ? q * w entreprise. 

con 'TJ e 8651 qu ' 

^ *- la 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature en Indiqua. nt vos 
prétentions à C1LAG. F l Cadetto.l 8- 
UDrue Marins Aufan, 93200 Levallbis 

PfeneL 





nt vous êtes débutant ou possédez une première 

| . rnaritè dB notre activité, vous êtes attiré par les missions 

S» * â ré0 ^ à Bordeaux, Cognac, IM* N 81 ® 8 ' ^ Pm ’ 

- 


Contrôleur de sestion 

u U* » ** ■ ■■ - '"*** 

filiales du GROUPE H A ^ E _ à ^ Unification, assisterez le Directeur de 
Vous contribuerez aux etuttes diverses activités de gestion 1^"“* 

les résultats de gestion et 

des actions correctives. rei rïCS vous êtes âgé d’environ 30 ans et 

De formation Ecole Minimum en contrôle de gestion ou en 

^Æud™r^"ets et vous nuisez parfsitsnrant I outil 

r "ré^a capacité de et lé gcét de travail en égeipe. 

r.-rtr 


Merci d’adresseri^J 1 ^ 6 ^^ so ^ aS ^ 
S^enue Detcassè 75008 PARIS. 




HACHETTE 

groupe livre 


S'l’J» s N-i'-' 
fut*-." -.r ? ..- v'r 


■.vf'Jfff: 
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Peat Marwick Consultants est 


membre du réseau mondial KPMG. 


A Paris, 200 Professionnels de haut 
niveau accompagnent les entre- 
prises dans leur évolution. 


Aujourd'hui, l'entreprise qui réussit est celle qui réagit, s'adapte, innove. 

Anticiper, accompagner le changement, manager le futur dans un contexte international, c'est le métier de Peat Marwick. 
Diplôméfe) d’une grande école d’ingénieurs ou de commerce et gestion, vous avez fait la preuve de vos compétences depuis 
3 ou 4 ans dans les secteurs industrie, services, banque et assurances. 

Peat Marwick Consultants vous propose de valoriser votre savoir-faire dans les domaines suivants : organisation, systèmes 
d’information, planification et gestion, logistique, ressources humaines. 

La qualité de nos interventions est avant tout celle de nos ressources. Nous vous invitons donc à rejoindre nos équipes de 
consultants de haut niveau. Tranformer l'entreprise sera notre mission commune. 

Isabelle Régnier vous remercie de lui adresser votre candidature sous référence 931-61 à Peat Marwick Consultants 
Tour Fiat - Cedex 16 - 92084 Paris La Défense. 


Peat Marwick Consultants 


Découvrez l'audit à taille humaine 


AUDITEUR INTERNE 


Société étrangère d'assurances, présente dans le monde entier 
et particulièrement bien implantée en Europe, nous employons 
en France 650 collaborateurs. 

Rattaché au Responsable de l'Audit vous serez chargé de 
l'analyse des procédures et des comptes des différents 
départements de la société en France. Vous participerez aussi à 
l'élaboration et à la mise a jour de nouvelles méthodes de 
contrôle. 

Si vous êtes diplômé d'une Ecole de Gestion + DECF ou 
équivalent, et si vous justifiez de 2 à 3 ans tfexpécienoe en audit 
interne dans le domaine des services, idéalement dans 
l'assurance, portez-vous candidat. 

Anglais ou Allemand souhaité. Poste basé à la Défense. 
Plusieurs déplacements en Province prévus au cours de Tannée. 

Merci d'adresser lettre de candidature. CV complet, photo et 
rémunération actuelle sous la référence M 11/3689 E à : 


EGOR BANQUES ET SERVICES 

8. rue de Barri - 75008 PARIS 
Tét. ;<J) 42.89.26.64 


EGOR 


WîSAH-BWTOVSCEECflDEAUXULlf LVONNAICESSIHftSBCWBTOlIiJieE ■ 
B0i3KXIHMNMAWOa/TSCHLMroESWtfWfTWWNS3EJWNDPOBIlBALS!WE)9*UHnH]>O<àD£W 


t* m Notre Banque, filiale du Groupe GMF 

(r'IVf'r (90 Sociétés, 16.000 personnes) recherche 

-ri Viii l pour son agence implantée à BORDEAUX, 

| Ban <H un CHARGE 
DE CLIENTELE ENTREPRISES 


A 30/35 ans, diplômé de l’Enscigmanenr Supérieur cm de formation LT3-, 
vous avez une solide expérience du marché des Entreprises. 

Vous aurez pour mission générale de procéder : & l'approche, à la relance, 
au suivi et au développement d'un portefeuille de clients. 

Avec l'équipe de Bordeaux, vous mettrez au service de la clientèle voue 
goût et votre talent pour le commercial 

Avec GMF, vous participerez au développement d'une Banque qui avance. 

Votre réussite dans une fonction qui privilégie l'autonomie et les *s 
responsabilités sera un tremplin pour votre carrière. A 

Merci d'adresser votre candidature (C.V. + Lettre manuscrite + Photo * 
+ Prétentions) sous réf. 3Y27 à noue Conseil : CAPFOR NORMANDIE < . 
Catherine CUELLARD - 22, bd de la Marne 76000 ROUEN. SI 

Informations Minitel 3615 code CAPFOR. 2 1 


MAIS - MX I MARSEILLE - A!*GEBS ■ BCM&8AUX - B2JBST- ULLE ■ LYON - MANTES MCE ■ MORT « QUB4TEH. « 
RENNES ■ ROOEK . STRASBOURG - TOULOUSE ■ TOURS - VERSAILLES. 


CA : 4,5 Mds de francs - 5000 personnes. 


’jl Filiale spécialisée dans les équipement» 
de détente, régulation et robinetterie 


pour le transport et la distribution du 
gaz. 


Responsable Achats 


Rattaché au Directeur d Etablissement. vous définissez la poli- 
tique d'achat, participerez à la mise en place de l’Assurance 
Qualité fournisseurs, assurez la recherche et la sélection des 
partenaires en sous-traitance, et négociez tes contrats dans te 
respect des normes qualité, des coûts et des délais. 

Technicien des achats et négociateur, vous développerez un par- 
tenariat aussi bien en interne qu'en externe. 


De formation supérieure, vous avez déjà une extw 
achats de composants mécaniques, tuyautene. to 
indispensable Utilisation micro-h^ormatique. 
poste basé prés de Chartres - Rambouillet. 


mee dans tes 
erie. Anglais 


Pour ph» d'informations tapez 3616 ®* 

adressez votre dossier de candidature sous rel. JlbU L a 


Claude debray conseil sa 

192 boulevard St-Germain 
75007 Paris 


Claude Debray SA 


i/v.vyViri 


Responsable 
de comptabilité 


****** j 


PARIS 


300 KF + 


Société Financière cotée en bourse et holding d'un groupe 
de sociétés, _nous créons ce poste au -sein de notre structure 
parisienne. Rattaché au Directeur de la société, vous serez 
responsable de la comptabilité générale et financière, de la 
consolidation des bilans, du reporting mais aussi de la gestion 
des opérations propres oux sociétés cotées en bourse. 
De formation DESCF, MSTCF... votre expérience de 8 à 10 ans 
soit dans un établissement financier, soit dans une holding 
vous a permis de devenir un professionnel de ces techniques. 
Votre potentiel et votre capacité d'investissement personnel sont 
aussi vos atouts pour être très vite opérationnel et évoluer avec 
noire société. 


- fcs4 «de 

- * 

N* 


Merci d'écrire sous référence 987/M à A.l Conseil 
35, rue de Naples 75008 PARIS. 



y»# mm 






conseil 


Maison de Titres 

Filiale d’un Important Groupe International 
recherche pour 
Paris Etoile 



■;ntr. 


ÉCONOMISTE DE MARCHES 


Au sein d’une équipe jeune, dynamique et hautement qualifiée, il | 
prendra en charge le service recherche et aura mission de conseil ! 
auprès de la direction. 

En collaboration directe avec les commerciaux et les traders, 3 éîa- ; 
blira les notes de conjonctures et les documents destinés à la clientèle. ! 

De niveau 3* cycle d’économie, votre pasriou pour la macro* ; 
économie et l’analyse de l’épargne est confortée d'us stage longue , 
durée ou d'uoe première expérience. i 

L'esprit vif et synthétique, vous parlez anglais et avez de bonnes j 
connaissances en mtercwufonnatiqiie. 

Poste motivant pour élément de valeur. ! 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C. V., photo et prétentions bous rf 8 280 i 
LE MONDE PUBLICITÉ - 5, rue de Monttessuy. 75007 PARIS. 1 


Rfida du Groupe DTONNAISE DES EAUXDUMEZ, SfiA toi leader 

J l_ VT.I. I . >! V — . l_L- 1 (JUC 


dans te domaine de b protection de l’aftwormacnertf |pbs de 3 MdF de CA, 
13 000 personnes en Fronça et dons te monde à travers un réseau d'une 


sobunteirn de fiftates). 


CONTROLEUR DE GESTION 


RaBadrià au Resparodbte Ai Contrôle de Gestion, wus parfidpeK au suivi <fwi 
ensemble de Fffides Iraoc a Bt» et étrangères fsftuotîcns trimestriel!» - budgets 
- fcüeoux de fincncemertj) e* à la Rabifaafioo ou reporting finondaf dons le sons 
Filrates/SITA (suivi et analyse de tableaux de boni - mise en place de 
procédures)... ... 

Agi de 28/30 ans, vous avez une formation dé type IB*, Eooln de Commerce 
farë/Provinœ ou Dauphine et une expérience d'où moins 3 ans dan» un cabinet 



d'Aude, de préférence ongbascon ou dans un grcmd Groupe, comme auditeur 
interne ou contrôleur de gestion. Vbus maîtrisez r onglcàs sf éventuefemeré une 


Fiduciaire de France 

SAINT-BRIEUC 


renforce son équipe d'AUDITEURS et recherche 

DIPLOMES MSTCF, ESCAE... 


seconde langue. ■ 

Ce poste, basé à Parts, nécessite de fréquents déplacements de courte durée en 
province ou à l'étranger. De nombreuses perspectives d'ôvotefion peuvent être 
envisagées, tant au sein de STCA que dons lé groupe lyonnaise des EauxDumez. 

Merci d'adresser C.V. et prétentions sous réf. 44Q2-M à Geoffroy Vielieux 
Responsable du Recrutement des Cadres • Sïta - 7, rue de Logelbach - 
— ç. ; 75017 Paris. Fax: 4L&A2J5. 

a /sa* 


'' » ■ ■■ *# #■ 

- «# 




mm 


jf c a./ o a i jf Acr/v*. 




ayant au minimum 3 ans d'expérience en cabinet 


Importante SOCIKTE D’ASSl RANCE sur la VIE 


Adresser CV à : SEC FIDUCIAIRE DE FRANCE 
8, pbee du Colombier BP 509, 35006 Reines Cedex. 


recherche pour O RTF A NS 


-ij 

Société industrielle (250 personnes). Filiale d'un 
grand groupe François à activités internationales 
l recherche pour son siège social situé à 

proximité immédiate de Provins [77) \ 


son jeune 






Responsable Maîtrise 

d'OüVRAGE-PROCEDURES 

Administratives 




, ■ ... «*r 



De formation supérieure (DESS gestion, école de corn- 
OKTCC, nuage, etc™) vous encadres et gérez une équipe de 


: W T' - 

v-.'» --- 


BTS -DUT -BAC +2 


SOU avec les utiHsaienrs et le Servîca Infirrmariqi^ 

<f oeuvre, ]a conduite de projets, la mise en place eil'oiga- 
jusation des paocédures. 






Ecrire avec CV. et 

à B1 


1ère ( expérience nécessaire, 
connaissant anglais, très bon niveau ai 
mtero-inrormafique requis. 

^.V. et prétentions en précisant la réf 156834 
à BLËU Publicité - V7, rue du Docteur Lebd 
94307 V1NCBNNES CEDEX qui transmettra. 


Une expérience de 3 & 5 ans dans des fonctions rimnwtra 




tentions sous réf. 301667 i Havas Régies, BP 5329,45053 
Oriéaos cedex 01. 
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Société industrielle, filiale d'un important groupe leader dans te 

nous réalisons avec 300 collaboraîeurs, un CA de 180 raflions de Francs et recne 

noire 

^R esponsable administratif et financier 

Nous vous offrons de seconder le Directeur Général dans gestion du 

d'être plus particulièrement responsable du contrôle de gesbon industriel, de gesuo 

personnel et de la comptabilité. „ et 

. _ io~%n*rfti«rifioestion (établissemeniei 


r . ÿ^u" 


les actions liées à la gestion du personnel uj«». 

Poste à pourvoir en Champagne- Antennes. 


estion 


Cene banque française se £"iS5E danstoMlle des marchés de 

des options. Pour le traitement de ^P^TelleJechcrche le 
Paris comme dans celles des filiales étrangères. 

Responsable bock-office option 

* 

- maîtriser la gallon des te *«Wtamiflfn de cleanng... 

financiers, les flux maueres et les stocks cnez 

tfows confierons ce poste à un candidat issu d u ^ c ^^°^°de°S : é? K2* lai a permis 

S*“æs.“Sî=iss 


d'apprécier la 
d’information. < 
vigilante quant 


S/éfSSSS *-»«£- - * - "~ rt " reî - 



MtV; 

HR.* 


ssÿ 

****** 


PARIS/RHÔNB-ALPBS/MEDITERRANEE 


IH1 


I vigilante quant “ « “ , 

Bruno RAMEAUX ètud ieraavec soin 

les dossiers (lettre r ? a . nu «n. qj jjjj au cabinet M.D.A. - 

^ rC 5 )/f Coréen ressources humai^ 


Nous sommes une banque néertondœe 

de tout premier plan. Notre fort développement 
en France nous amène à rechercher un 


Chargé de clientèle 


Au-delà du Contrôle de Gestion... 

RHONE-ALPES - 400.000 F + 


Wrj *** f . 

1 . 


fe r t 



«rÆ*- 



A40 ansenvinm, »*-*- 

d’une solide expérience ^ utes ^ techniques 

entreprises. VDas bilingue anglais. votre 


IMuftanfe iàramffl SB v - — 

Contrôleur de gestion 

international 

Le Groupa HACHETTE DETRIBUTI W 1 “ 

sSSHSÎSBâîW .SM5M-- — 1 3 

atpàrianca tferwiron S ■»* «Sonata de rentreprfee. Vtau. . »« 

Seüanta ^^“nïïïconde langue laspagnol ou allemand] 

une parfaite connaissance de langes . u 

est fortement souhaitée. anouise sur le terrain, vous permettra d'exercer 

Vbtre connaissance da fiüales lors de nombreuses injw* 

des fonctions d'assistance ^ .Si.ny^u NORD. Evidemment vous 

courte durée en des misons ctasmqiies 

en mBin. au sein de notre budoets, reporting, consolidation... 

de la fonction : élaboration dt de votre réussite et de vos affinités. 

Les possibilités tfèvoluMn sont ouvertes en tonco 

. SdENÎBB* 


étab&oents a 1 étranger: ïncénieur + LAE... vous p^dez 

Aaé de 35 ans au moins, de formation 2 un établissement industriel et 

££ Spérience dans le domaine du i Cortrtjjj gg£ ^ 

MÛ* des projets ■*■*■**"“ sur te marehés à fort développement 

SSS'» -s intéressent, écrivez-nous 

rsss^™'— * — '* 

un candidat de valeur: ,, F à 

Merd d’adresser votred^rso^ 

54, cours Lafayette - 69003 Lffon _ 


MK TEL 

Wtorlurtlng téléphonique 

recrut» 

TtLÉVENDEBRS (H F.) 

55SÜTC-“ " 

une bonne cdtaeoj B*"*™?- 
Vanw rejoindre notre "0“ 

6 g.jfM. rie téiévente. 
Pébutem» bienvenus. 
Fuu neti on ee euree. 

«irtss^ïssr 

dks Butourtrnw. 

■mss» 

(région Nord Parte) 

recherche 

INGÉNIEUR 

MÉCANICIEN 


DEMANDES D'EMPLOIS 


1PN. EWSL- 

Débutant a ccepté- 

Posta à pourvoir npoemm- 

MQ WPE PUB UgTg 

B, rue de Mootteaaut. Partt-7* 


teCHMWgDECOWg^ 

"ÎS^a-YVEUNEB 
rechorabe unie) 

JOURNALISTE 

gttaaBNS ' 

ïSiee). ■ WW 

rétaboredon et * le 
«uvie de le poBboo-J^^ 
mal^etdeConwwi^bgn 
da ta CJuwitbro d» Commerce 
«tcT Industrie. 

Profil - De.tamietlon 
rieure - École do joum^ 

i aJ ggw J 1 
sessisSdstt' 

domine de la preeee éoono- 
mkjue. 

Poat* à pourvoir ™pld* T>om 
A Venatilee- 

Mercl d 

— =4” 

institut 

iTENsaaNEMorrwïP. 
PWVÉ recherche 

PBOFKSaJRSV^AT"^ 

maths et ôœtwrnte- 

, Té(. : 43-5<-Ba-d7 


l qdres \ — 

Mous noanmopKsàm^ 

tm en douw* 

toncos et wotm expérience 

érotoKsionnolla. que nous 

S^ISÎwdehautrxvwti. 

Générsfist» de tonnedon. 
homme de dévetopper^nt. 
vous «wma iwwy î°g£ 
«b» tmtrn "7^ 

«Me* produedan. * “ 
«Me do yoo éqtap «• P*»***- 
I apBnoirao. 

En aoalionnako ngourot»~ 

vous Aurez la «*** 

îSrt de l« au» 1 ^ et du Pm- 
tawnnafiame. 

Vos gualftd» 
seront «me M«Jt* de 
pou, mener mu 
bMwabfl Wé» nié vous ssmm 

‘ 

auquel vous s«« dr»cre- 
( merrr rattaché. 

t mous vous "“îEtanlm 

- 

Batoqan. 19. r. Béranger, 3- 

Agence d'urbanisme 
— recrute 


I CHAUITEUH PC 

taSpiR2E VB «*» "do^* TéL C ISISS-ST-tO-T; — 


Ct 

Tîmmobiuer 


i ÉCONOMISTE 

SSïCSS 

ENCYCLOP AEDIA 
UNIVERSALIS 


VMe de GENNEVRXERS 
recrute 

RESPONSABLE 
00 SERVICE 
ÉCONOMIQUE 

eu sein de la direction 
dn le ptanfflc etion uttoeirve 
(Cadra A ou Contractuel] 

D» loTtnation 

pturâfisdpünairea 
dmnînante économ*!*. 

spécialité Aménagema" 1 
"hévaau bac + é>. 

voua serez ehargeaa 

promouvoir et d'aiwnar 

(activité écon omique 

locale et cominwtaaie- 
d'administrer r “ TWT ?°^? 
d'entrepnaeetlwlow» 
a iisaci«s c<*^^ïBfCiw ,, 
de gérer les demandes 
d'implantation d enna- 
pri^partown^Sta 1 
de fichier» informa tte«n. 
de oerticâper * 1 éUiboiatwn 

deopontiq^éoDnom^uw 

ainsi qu * l« détinmon 

«t de communieetion. 

- Vœ atouts : de* 

? capacités de pHotegeet 

9 d'Wdative*. le sensdas 

■ relations humaine» et do 

. la négociation. 

dw qualités rédacbWineUes. 

— une bonne connatasanca 

des coilectivltés 
territoriales. 

^jrasser candideture * : 
M. le Moire 
Hûtai dev«« 

I ffw y G e nneyWer» Cedex 

L yCÉE PRIVE 
m sous contrat 

K 1*8*0" BbénM-AlpM 
recruta 

1 pots l'année prohalne 


pote • 

ON PROFESSEOR 

& tsme 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Renforçant les fonds propres de rétablissement financier 

France Télécom entre dans le capital 
de la Banque Hervet 


France Télécom a annoncé, lundi 
8 avril, que sa filiale Cogecom a pris 
une participation de 8,3 % dans le 
capiîaJ de la Banque Hervet Cette 
opération se traduit par un ballon 
d’oxygène de 200 millions de francs 
pouf les fonds propres de la banque 
nationalisée. 

Trois raisons peuvent expliquer 
cette opération : la première est 
qu’elle permet à l'Etat de jouer son 
rôle d’actionnaire sans ponctionner 
Je budget. Déjà, a la fin de l’année 
dernière. Pechiney. groupe industriel 
nationalisé, avait transféré à la Ban- 
que Hcrvct l’ensemble du porte- 
feuille de crédits immobiliers du Cré- 
dit chimique, sa filiale bancaire, en 
échange d’une participation de 
7,24 % (ramenée aujourd'hui à 


6,64 % après l’arrivée de Cogecom). 
Avec ce nouvel apport, les fonds pro- 
pres de la Banque Hervet respectent 
à nouveau les exigences du ratio 
Cooke (le rapport entre fonds pro- 
pres et engagements). 

Seconde raison : (c courant d’af- 
faires. en matière de conseil en ges- 
tion de trésorerie notamment, déjà 
amorcé entra les deux établissements, 
devrait être renforcé. La forte spécia- 
lisation de la Banque Hervet dans 
l’investissement immobilier devrait 
aussi profiter à France Télécom, gui 
dispose d'un patrimoine foncier 
important Enfin, dernière raison, le 
conseil juridique, fiscal et fmaacier, 
l’une des forces de la Banque Hervet, 
intéresse France Télécom pour scs 
opérations internationales à venir. 


Les difficultés d’Eurotunnel 


Les navettes du tunnel sons la Mancbe 
ne seront pas prêtes pour le 15 juin 1993 


Le tunnel sous la Manche restera 
jusqu’à son inauguration, le 15 juin 
1993, un projet à haut risque. A 
peine sorti des aléas d’un chantier 
exceptionnel qui ne compte plus que 
8 kilomètres de tunnels à creuser sur 
151, voici que le matériel roulant 
cause, à son tour, des soucis au 
consortium Eurotunnel, qui ne 
pourra pas mettre en service ses 
navettes le jour de l’ouverture. 

En effet, la commission intergou- 
vemementale chaînée de veiller à la 
sécurité a refusé les portes coupe-feu 
de 60 centimètres de large prévues 
entre les voitures des navettes réser- 
vées aux automobilistes a exigé une 
largeur de 70 centimètres. Cette 
modification empêchera les construc- 
teurs de livrer à temps les premières 
rames et l’ouvenure partielle du ser- 
vice devrait être repoussée au mois 
de septembre 1 993 ; les navettes ne 
fonctionnant à plein régime qu’à par- 
tir du mois de décembre de la même 
année. Ce retard n'empêchera pas les 
trains et les TGV d’emprunter le tun- 
nel, mais la SNCF a d’ores et déjà 


annoncé que ses convois mettront un 
peu plus de temps que prévu entre 
Paris et Londres, en raison de délais 
dans la mise en. service de la ligne à 
grande vitesse Paris-CaJais, 

Autre souci pour Eurotunnel : la 


commission intergouvemementale 
refuse les wagons a claire-voie^ qui 


seront réservés au fret. Pour 
empêcher la diffusion des incendies, 
elle voudrait des wagons complète- 
ment fermés, qui ne peuvent empor- 
ter des chargement suffisants en rai- 
son de leur poids. Les discussions se 
poursuivent entre l’exploitant et ses 
autorités de tutelle pour concilier les 
exigences de la sécurité avec tes 
nécessités économiques. 

Enfin, M. André Bénard, président 
d’Eurotunnel, demande * qu'il n’y 
ait, le l* 'janvier 1993. aucune déroga- 
tion à ta suppression des ventes nars 
taxes à l'intérieur de la CEE », car de 
telles exceptions avantageraient 
considérablement les compagnies de 
navigation concurrentes du tunnel, 
en leur apportant des recettes supplé- 
mentaires. aL_ F. 
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INTERNATIONAL 


s’ôtaient opposés à M. 8rian Muko- 
ney, artisan du traité 


L'accord 
de libre-échange 
Etats-Unis - Mexique 
inquiète le Canada 


Après avoir rencontré te président 
Bush à Houston, au Texas, le prési- 
dent du Mexique, M. Carlos Satinas 
de Gortari, aura plusieurs entretiens 
cette semaine à Ottawa avec le pre- 
mier ministre canadien. M. Brian Mul- 
roney. Au centre des discussions : 
l'accord de fibre-échange dans lequel 
lus deux pays vont se trouver impli- 
qués avec (es Etats-Unis. 


Un accord de libre-échange a déjà 
été conclu fin 1988 entre les Etats- 
Unis et le Canada, et est entré en 
application début 1989 Washington 
pousse maintenant le Mexique à 
conclure un accord semblable, qui 
inquiète un certain nombre de Cana- 
diens et notamment ceux qui. déjà 
hostiles à l’accord de fin 1988. 


POLITIQUE 

ANTI-INFLATION 

Le gel des avoirs 
bancaires brésiliens 
jugé inconstitutionnel 

Le gel des avoirs bancaires - au-des- 
sus de certains plafonds - décidé 
en mars 1990 pour cfix-hirit mois au 
Brésil dans te cadre du plan Coüor de 
lutte contre l'inflation fie Monde du 
19 février et du 19 mars) a été jugé 
inconstitutionnel, vendredi S avril, par 
un tribunal fédéral de Sao Patio. Au 
moins 15 000 personnes ont pré- 
senté des demandes de déblocage 
de leurs avoirs dans l’Etat de Sao 
Paiéo. Le tribunal a estimé que le gel 
constituait un «prêt obligatoire », qui 
ne pouvait pas entrer en vigueur 
imrrtétfiatement mais seulement «lors 
de l'exercice fiscal prochain». Le gou- 
vernement peut maintenant faire 
appel auprès du tribunal fédéra) 
suprême. - (AFP.) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Le 28 mars 1991, SOUS la présidence de M. Jacques Merceron-Vicat. le 
Conseil d’adminiitration a arrêté les comptes dej ««««ce •* 

31 décembre 1990. Au cours de cette séance, le Conseil « établi l ordre du jour 


31 dccemore im au cours w cwilc jmh», » .y-». j-— 

d les documenta qui seront présentés à l'Assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra le 14 juin 1WI à H heures au s iege soc ial. 

I Le chiffre d'affaires consolide. eü ciropwsiofl de % sur celui de 
l-exercicc précédent, s’élève i 4 873 862 000 F. U résultat net passe de 
370 MI 00§ F à 400 530 000 F. U c aroatê d wmTimu«eiw« de Pttcrcira 
atteint 694 403 (1 0(1 F contre 614 683 000 F en 1989 

II Avec un effectif de 3 500 personnes ; le Groupe reprfsentc . 

- 6 millions de tonnes par an de ciment : 

- 4 millions de m* par sn de béton prêt à 1 emploi , 

- 12 millions de tonnes par an de giaaulals : 

- 400 000 kitl/jour en transport routier ; 

Produit^ industfi^'iteünés au bâtiment et aux travaux publics (mortiers 

* ■&£ JM***» « >*■*■. « » >■"»««“ * 

M “u e cS«Td’«dfflin«ration a coopté comme administrateur le Docteur 
Kart Kiobutit. 
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La Bourse do Paris a débuté la 
semaine sur une noie faible. & 
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33 % 

dés les premières cotations, tes 
valeurs françaises ont continué 
d'évoluer dans te rouge tout au 
long de la matinée. En début 
d'après-midi, fincficô CAC 40 s’ins- 
crivait toujours en recul (- 0.5 %). 
Plus tard dans la tournée, peu avant 
I ouverture de la Bourse de New- 
York. l' indice leur de la place accu- 
sait une baisse de 0.51 %. 

La marché parisien a lui aussi été 
déçu, sembte-t-ii, comme l'avsient 
été les marchés new-yorkais, ven- 
dredi dernier, et nippon, quelques 
heures plus rôr dans la matinée, du 
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TOKYO, s «fl* 


alors que les 
milieux Financiers espéraient une 
légère détente du loyer de r argent 
outre-Aüamique. En effet, après la 
publication, vendredi 5 avril, des 
chiffres concernant le chômage eux 
Etats-Unis, è son plus haut niveau 
depuis quatre ans, démontrant 
ainsi que la reprise n’étail pas 
encore de retour, les intervenants 
ont attendu, en vain, un geste de la 
Réserve fédérale comme etie le Ht à 
plusieurs reprises ces derniers 
mois quand l'économie américaine 
donnait des signes de ralentisse- 
ment prononcés. 

Cela étant, le marché a aussi 
profité de cette journée pour 
consolider ses positions après la 
hausse sensible de la semaine der- 
nière. Du côté des valeurs, les arbi- 
trages entre Paribas et Ciments 
français d’une pan et entre Alcatel. 
Alsthom et la Générale Occiden- 
tale, d'autre part ont continué de 
mobiliser l'attention des interve- 
nants. Ce fut aussi le cas d’Euro- 
lunnel, dont la mise an service des 
navettes pour touristes est diffé- 
rée, en raison d'un changement de 
conception des barrières anti-feu. 
Cette mise en service tardive 
entra iYi erait une réduction des reve- 
nus prévus pour 1993. A le mi- 
journée. Eurotunnel abandonnait 
près de 3 % pour un volume d’un 
mffion de titres. 


Repli 

La Bourse de Tokyo a fini en 
baisse lundi 8 avril è l’issue d'une 
séance terne. L'Indice Wkkei a 
cédé 159.68 points, soit 0,50 96, 
è 26 607.65 points. Quelque 
500 millions de diras ont changé 
de mains contre 480 millions au 
cours de la séance de vendredi. 

Selon les opérateurs, le marché, 
faute d'orientation sur les taux, a 
hésité à s’engager. L'absence d’un 
geste de la Réserve fédérale améri- 
caine, en matière de loyer de l'ar- 
gent. après la purification des mau- 
vais chiffres de l'emploi pour le 
mois de mars, a beaucoup déçu. Le 
démission de M. Ichiro Orawa, 
secrétaire général du Parti libéral 
démocrate, au pouvoir, n'a eu 
guère d'effet sur la séance, les 
intervenants n‘y voyant aucun 
signe de crise politique. 


GRANDE-BRETAGNE 


Record 

de défaillances d'entreprises 
au premier trimestre 


Près da 8 OOO défaillances 
d'entreprises ont été enregistrées 
de janvier à mars en Angleterre et 
pays ds Galles, un record 


au 


depuis l'établissement de cas sta- 
tistiques en 1980, selon (a groupe 
d'informstions financières Oun 


and BradstreaL 
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Par rapport au premier trimes- 
tre 1990, les défaillances d'entre- 
prises ont augmenté des deux 
tiers, illustrent les ravages de la 
récession commencée l été der- 
nier, indique l'étude. Pour 
mémoire. la Grande-Bretagne 
avait enregistré en 1990. un 
record dans les faillites d'en- 
treprises. avec près de 
25 OOO défaillances, représentant 
une hausse de 35 96 sur celles 


enregistrées en 1989, affichant 
ainsile chiffre le plus élevé connu 


depuis dix ans (10 651 défail- 
lances en 1980). 

Selon les experts de Dun and 
Bradstreet. les défaillances pour- 
raient toucher 40 OOO sociétés 
cette année. 


FAITS ET RÉSULTATS 


a Philips révise ses prévisions pour 
199t. - Un chiffre d’affaires stag- 
nant cl un retour aux bénéfices dif- 
féré : 1991 ne sera pas, pour Phi- 
lips. l’année du rétablissement 
annonce. Dans uu avant-propos au 
rapport d'exercice 1990. publié le 
vendredi S avril, le président de la 
multinationale néerlandaise. 
M. J an Tuntner, écrit en effet qu'il 
» n'est pas exclu » que la restaura- 
tion de sa rentabilité « se manifeste 
un peu plus tard qu'iniiialement 
prevu ». FQl-cc en douce, M. Tim- 
mer opère ainsi un pas en arriére 
évident : en présentant, le 
ZS février dernier, les comptes defi- 
nitifs de l’exercice 1990 (le Mande 
du I* 1 mars), il avait déclaré que 
Philips regagnerait de l'argent dès 
cette année. « abstraction même 
faite du rapport de ta vente à Wkir- 


malgrè tout une bonne perfor- 
mance au regard des résultats de 
l’industrie chimique dans le 
monde. Le chiffre d'affaires, pour 
sa part, est passé de 36.6 mithards 
de francs en 1989 à 5Z.4 milliards 
de francs, se repartissant en parts 

K 'iuemcni égales: 2S.7 mil- 
dans fa chimie de spécialités 
et 26,7 milliards dans b chimie de 
base. 


poot des parts (de Philips] dans la 
'éc en 1988 avec 


joint-venture » créée « 
le fabricant américain d 'électromé- 


nager. Ce même jour. M. Timmer 

‘ rail 


avait également rail «voir que le 
chiffre d'affaires de b firme d'Eirt- 


dhoven. pour les deux premiers 
mois de l’année 122.2 milliards de 


francs) était en régression de 4 % 
par rapport à janvier-février ) 990. 
On peut donc penser que la situa- 
tion ne s'est pas améliorée en mars 
et que les dirigeants de Philips pré- 
fèrent jouer la carre de la prudence 
quant à l'issue de l'exercice en 
cours. - {Correspondance.) 
a Atocfcem : bonne année, malgré 
nue conjoncture difficile. - Ato- 
chem. filiale du groupe Elf Aqui- 
mue dans la chimie de base « de 
spécialités, a cnrcgistè en 1990 un 
bénéfice net en très légère progres- 
sion. à 2,6 milliards de fraiv-s con- 
tre 2.4 milliards de francs au cours 
de l'exercice précèdent. Ces chiffres 
tiennent compte de l'intégration 
effective de Pcnuwall dans Ato* 
chem Nortb America et du rappro- 
chement avec Orkcra dans te cadre 
de la restructuration de la chimie 
française. Cependant ils n’incluent 
pas la plus-value générée par la ces- 
sion de la Seigneurie à Total 
<800 millions de francs!. Toutefois, 
le résultat, à périmètre constant, 
serait en baisse de 25 % ce qui, 
comme fa souligné son président. 
M. Jacques Puéchai. constituerai! 


□ Deux firmes japonaises vont roe- 
vrir le requérant parisien Prunier. - 
Le grand magasin japonais Sogo et 
la société immobilière nippone 
Kowa Real Estais Invesimeni vien- 
nent de racheter pour 4.4 milliards 
de yen. (180 millions de francs) la 
firme Prunier SA Maison de 
France, propriétaire de l'immeuble 
qui abritait (c grand restaurant 
parisien Prunier, avenue Victor- 
Hugo. actuellement fermé. A parts 
égales, les deux nouveaux proprié- 
taires y ouvriront dès celte année 
un restaurant japonais de qualité 
qui. gardant le nom de Prunier, ser- 
vira des Spécialités de poissons nip- 
pones mais aussi françaises, scion 
un porte-parole de Sogo. L'ouver- 
ture d'un second restaurant dans le 
mémo immeuble est envisagée. 
Sogo est une chaîne de grands 
magasins basée à Osaka. Kowa est 
le plus important investisseur 
immobilier en France. U vient: de 
racheter le siège parisien du groupe 
français Lyonnaise des caux-Du- 
mcc. après avoir acquis notamment 
à Paris tes immeubles de la dalle 
Montparnasse et l'ancien immeuble 
des Charbonnages de France. 


□ EMC rachète les activités plasti- 
ques de Cousin Tessier. - Le 
groupe chimique d’Etat EMC a 
signe un accord de principe avec 
les actionnaires de Cousin Tessier 
en vue de reprendre les activités 
exercées par cette cni reprise dans 
les plastiques et les caoutchoucs 
thcrmopla si feues. Cette acquisi- 
tion, dont la filiale LVM sera l’hé- 
ritière. permettra à celte dernière 
société de renforcer soc intégrai ion 
aval dans les compounds techni- 
ques de spécialité, un axe de déve- 
loppement stratégique pour le 
groupe EMC. Cousin Tessier est tut 


des leaders français dans ce 
domaine, avec un chiffre d’affaires 


de 200 millions de francs. 
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CHANGES 


DoBar : 5,7235 t 

Le dollar a commencé la semaine 
en hausse sur le marché des 
changes de Tokyo, gagnant 


0,70 yen pour ct&fuccr la séance à 

r.00 1 


1 37.00 yens contre 136.30 ycos 
vendredi 5 avriL A Paris, le bilfei 
vert a également poursuivi son 
ascension, atteignant 5,7235 F au 
fixieg, contre 5,6725 F à la clôture 
des échanges interbancaires de ven- 
dredi et 5,6430 F au fïxing du 
même jour. 
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COMMUNICATION 


Offensive de la presse quotidienne populaire 

Murdoch et Burda lancent 
« Super Zeitung » en Allemagne 


Le patron de presse américain 
d'origine australienne, M. Rupert 
Murdoch, s'intéresse de très près A 
l'ancienne Allemagne de l’Est, Alors 
qu’il ferme la plupart de ses jour- 
naux australiens (la dernière victime 
en date étant le Suniüzy Herald de 
Melbourne), il projette de lancer le 
15 avril sur le territoire de l’an- 
cienne RDA un journal populaire 
baptisé Super Zeitung. 

L'investissement, partagé avec 
l'éditeur bavarois de magazines 
Burda. représente environ 500 mil- 
lions de francs- La diffusion espérée 
est de l'ordre d’un million d'exem- 
plaires. Une cible qui a toutes les 
chances d’être atteinte, compte tenu 
de l’expérience des deux associés. 
En plus du prestigieux Times, le 
groupe de M. Murdoch édite aussi 
en Grande-Bretagne plusieurs jour- 
naux populaires comme le Sun. dont 
le format tabloïd, les gros titres et 
les photos très déshabillées sont 


appréciés par des millions de lec- 
teurs. Quant â Burda, quatrième 
groupe de presse allemand, il a lancé 
récemment deux hebdomadaires bas 
de gamme dans l’ancienne Alle- 
magne de l'Est, Super llht et Super 
TV. qui se vendent chacun à plus de 
1 million d'exemplaires. 

Fort de ccttc double expérience, 
Super Zeitung utilisera en plus Jes 
mêmes recettes que le Sun .* infor- 
mations à sensaiion et pin-up dans 
le plus simple appareil. De plus, le 
journal, qui sera réalisé par une 
rédaction venue de l'Ouest, se pré- 
sente comme «la Voix de l'Est» : 
une façon de se différencier du Bild 
Zeitung. le journal populaire du 
groupe Springer, qui est diffusé à 
plus de 5 millions d'exemplaires, 
dont 600 000 exemplaires à l'Est. 
En guise de réplique, le Biid étudie 
une édition spécifique à l'ancienne 
Allemagne de l’Est, 


Springer affiche « Claro » 
dans les kiosques espagnols 


MADRID 


de notre correspondant 

La presse à sensation a pour la 
première fois franchi les Pyrénées, 
sous l’égide d'un spécialiste en la 
matière : le groupe Axel Springer. 
Le holding allemand détient en 
effet 50 % du capital du nouveau 
quotidien vendu, depuis le lundi 
S avril, dans les kiosques espa- 
gnols : Claro. L'autre moitié des 
actions sont aux mains du groupe 
espagnol Prensa espanola, qui 


édite déjà le quotidien conserva 
leur ,45(7. 

« fsabel Pantoja : nous la verrons 
toute nue fi* : cct énorme titre bar- 
rant la première page du numéro 
de lundi, et faisant allusion à la 
prochaine sortie d'un film d’une 
jeune vedette de la chanson espa- 
gnole, donne le ion. Parmi les 
titres choisis de « une », figurent 
également, outre le sport, « Le sexe 
et les juges», «L’orgie sexuelle 
d’Ali McGraw », ainsi que « Bébés 
en vente pour I million de pese- 
tas ». Le tout avec la présentation 
graphique traditionnelle de la 
presse à sensation : gros litres, arti- 
cles très courts, couleurs 
attrayantes, impression de haute 
qualité. 

Le projet est ambitieux : le tirage 
initial annoncé est de 
600 000 exemplaires, les investis- 
sements dépassent au total 10 mil- 
liards de pesetas (540 millions de 


francs), et Claro fera paraître cha- 
que jour, sur vingt-quatre pages, 
une édition nationale et trois régio- 
nales. Cent soixante-dix journa- 
listes fixes participent à l’aventure. 

Claro réussira-t-il à trouver sa 
place sur le marché, déjà saturé, 
des quotidiens espagnols? Les pro- 
moteurs du projet assurent qu'ils 
ne cherchent pas à faire concur- 
rence aux journaux existants, mais 
au contraire à capter le public qui, 
à l’heure actuelle, n'en achète pas. 
Seuls 30 % des Espagnols lisent 
aujourd'hui un quotidien, font-ils 
valoir, et la presse & sensation peut 
donc aspirer à un marché potentiel 
réel dans les milieux populaires. 
Les titres de * une » du premier 
numéro sont d'ailleurs là pour 
indiquer sans ambiguïté quelles 
sont les cibles de Claro 3 

THIERRY MAUN1AK. 


□ La mémoire courte et les 
« Funérailles » de l'audiovisuel. - 
L'association La mémoire courte 
nous prie de préciser que c’est elle 
- et non l'association Les pieds 
dans le Paf comme nous l’avions 
indique par erreur (A* A fonde du 
6 avril) - qui a organisé puis 
annulé les *< Funérailles de la télé 
publique», prévues te 6 avril à 
Paris. 


MOTS CROISES 



PROBLEME N* 5494 

poétique. Prix de Paris. - 4. Napoléon 
pour un Suisse. - 5. Dans une série 
de sept. Peul glacer quand elle est 
chaude. - 6. Souvent observée chez 
les spécialistes de la recherche. - 
7. Petit, au café. Le cordon de (a 
bourse. - B. Pas annoncée Adminis- 
trent. - 9. Va et vient. Quartier de 
Venise. Fête 6 l'étranger. 


HORIZONTALEMENT 
1. Qui peut nous rendre tout noir. - 
Le coin du feu. - III. Poussée de 
tore. A bras, c’est un fanfaron. - 
r. Conjonction. Disposer des cou- 
urs. - V. Lactée, n'est évidemment 
as ferrée. - VI. Dans le vent. Des 
îaussures populaires. - VH. Très 
issemblant. - VIII. Coule dans le 
ocage. Suprême, dans un culte. - 
L Lentilles. Pas sombre. - X. Travail 
ui demande des forces. - XI. Voya- 
ent sans passeport. 

VERTICALEMENT 
1. Sien attrapées quand elles sont 
lises en balance. - 2. Elément d une 
oputation flottante. - 3. Tempe» 
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Solution du problème» rr 5493 
Horizontalement 

1. Traits. Opportun. - II. Recrépis- 
sage. - III. Optera. Tétrades. - 
IV. Mue. Arc. Dre. Ans. - V. Pesette. 
Do. Acte. - VI. Poissonniers. - 
VII. Sanage. Apnée. - VIII. Béret. 
Noé. Och. - IX. Mûr. Ne. Identité. - 
X. Asiles. Ce. Anes. - XI. Sis. Sus- 
pect. - XII. 10. Ail. Ut. - 

XIII. Adolescence. Ara. 

XIV. Gère. H. Uhlan. - XV Ere. 
Réelle. Saut. 

Verticalement 

Trompes. Mariage. - 2. Repue. 
Abus. Oder. - 3. Actes. Néns. ûre. - 

4. Ire. Epar. Lille. - 5. Tératogènes. - 
6. Spartiates. Asie. - 7. Ces. Sicle. - 

5. Qst. Sanicule. - 9. Pseudopodes. 
Nul. - 10. Patronnée. Péché. - 
11. Ogre. Ne. El. - 12. Réa. Aie. 
Tact. ÀS. - 13 Dacé. Oint. Ana. - 
14. Entiacte. Ur. - 15. Nasses. Hési- 
tant. 

GUY BROUTY 


Le renflouement 
des chaînes publiques 

M. Charasse voudrait 
prendre à Thomson 
et à la Sept 
l’argent promis à A 2 

Comment financer les 500 mil- 
lions de francs promis pour 1991 
par le premier ministre pour sauver 
Antenne 2-FR 3 ( le Monde du 
5 avril) ? Laissée sans réponse par 
M. Michel Rocard, cette question 
donne lieu depuis quelques jours à 
de discrètes passes d’armes gouver- 
nementales. Le ministre du budget, 
tenu à l'écart lors de l'arbitrage de 
Matignon, se rappelle aujourd’hui 
au bon souvenir de ses collègues au 
nom des grands équilibres budgé- 
taires. Pour vêtir Pierre, iL.. désha- 
bille Paul, suscitant inquiétudes ou 
récriminations, y compris au minis- 
tère de la communication, pourtant 
considéré comme le grand vain- 
queur de t a décision de M. Rocard. 

Les 500 millions de francs promis 
à Antenne 2-FR 3 seront en efTet 
intégralement Financés par redé- 
ploiement. Pour renflouer les deux 
chaînes publiques, on va ponction- 
ner les budgets d’autres chaînes 
publiques et du champion de la télé- 
vision haute définition : 350 mil- 
lions seront prélevés hors audiovi- 
suel et la société nationalisée 
Thomson en fera, pour l'essentiel, 
les frais. Sa dotation en capital de 
2 milliards de francs sera abaissée à 
1.8 milliard. Toutefois, pour ne pas 
pénaliser le groupe nationalisé, les 
ministères de l’économie et du bud- 
get étudient une solution de rempla- 
cement : l’entrée du Crédit lyonnais 
- banque nationalisée - dans son 
capital, aux côtés de l’Etat et de 
France-Télécom. 

Quant aux économies à trouver 
dans les ressources de l’audiovisuel 
public, elles donnent lieu à de nou- 
velles discussions. «En mars, nous 
croyions en avoir fini, dit un respon- 
sable. lorsque le gouvernement avait 
rendu ses arbitrages sur le premier 
train d'économies demandées par 
Michel Charasse pour participer à 
Te(forl de guerre français dans le 
Golfe. Le premier ministre avait 
annoncé le prélèvement de ISO mil- 
lions de francs sur la trésorerie de 
Radio-France internationale. Ce sont 
en fait réellement 225 militons qui 
avaient été discrètement ponctionnés, 
mais au moins les autres sociétés de 
l’audiovisuel public avaient été épar- 
gnées. Aujourd'hui, après la « vic- 
toire » du président d" Antenne 2-FR 
3, tout est à refaire. » 

Des 150 millions de flancs à trou- 
ver, 80 proviendront d’un miracu- 
leux excédent du produit de la rede- 
vance réalisé l'an dernier. Plus 
douloureux sera le prélèvement de 
45 millions de francs dans la tréso- 
rerie de la SEPT. La chaîne cultu- 
relle redoute désormais de sc trou- 
ver dans une position d’infériorité 
devant ses partenaires allemands 
désormais beaucoup plus riches 
qu'elle. Enfin, 25 millions de francs 
d'économies n’ont pas encore cté 
trouves. La SEPT encore, les régies 
publicitaires d 1 Antenne 2-FR 3, dont 
les trésoreries sont elles aussi floris- 
santes, ou bien encore le compte de 
soutien aux industries de ('audiovi- 
suel pourraient figurer parmi (es 
nouvelles victimes... L'empoignade 
risque d’être sévère. 

P.-A. G. 


CARNET DU Mmit 


Naissances 

- Léa, Caroline 
et Jeu GIRAULT, 

ont le plaisir de faire part de la nais- 
sance de 

Mathilde, 

le 29 mars 1991. à Paris. 

(03, quai de la Glacière, 

75013 Paris. 


Mariages 

- Corinne C. CHAK, 

Denis B. SCHLUMBERGER, 

ont la joie de faire part de leur 
mariage, qui a eu lieu & New-York, le 
S avril 1991. 


- M. et M“* Jeu MEDURiO, 

M" Marie-Rote MICHEL, 

sont heureux d’annoncer le mariage de 
leurs enfants. 

Jean-Pascal, 
docteur en médecine, 

et Josy, 

le 25 mais 1 991. 

5, place des Tilleuls, 

26200 Monté! imar. 


Décè s 

- ASNOM, 

L’Association des anciens médecins 
de santé navale et d’outie-mcr, 
a le regret de faire part du décès du 

médecin colonel (CR) 

Pierre AUDHUY 

et de son épouse, 
née Jeanne 8ËRMES. 

Sur leur demande, les corps ont été 
incinérés. 
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- M" Louis Joxe, 

Claude et Ivan NabokoPT, 

Alain et Cccilia Joxe, 

Pierre cl Valérie Joxe, 

Denis Joxc et Cfline Braillon. 
scs enfants, 

Sandra Joxc et Christian Labrandc, 
Alexis Nabokoff, Catherine NabokotF, 
Marianne Joxe, Marie-Cécile Joxe, 
Nicolas Joxc, Julien Joxe, Benoît Joxc, 
Baptiste Joxe, 
scs pditsrcnfams, 

Héloïse Labrandc et Mélisande 
Labrandc, 

ses arricre-petites-fü les, 

Les familles Joxc, Robichon et 
Halevy, 

ont la douteur de faire part du décès de 
Louis JOXE, 

ambassadeur de Franœ, 
membre de l'Institut, 
grand officier de la Légion d'honneur, 
médaille de b Résistance, 

survenu b Paris, le 6 avril 1991. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
9 avril 1991, à 9 ta 30, en l’église Saint- 
Germain-l'Auxcrrois, Paria- 1". et 
seront suivies de rinhutnation au cime- 
tière de Jouy-cn-Josas (Y vélines). 

39. quai de l' Horloge, 

75001 Paris. 


- Thierry Cardot, 

Gonzague et Mario-Ange Desforges, 
scs enfants, 

Aurore, Cédnc, Diane et Gwénaeue 
Desforges, 
scs petits-enfants, 

Janine de Lxmgchamp, 
sa sœur, 

ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

M" Georges CARDOT, 

née Denise Martin, 

survenu A son domicile le 29 mars 
1991. 

La cérémonie religieuse et l’inhuma- 
tion ont eu lieu dans l’intimité fami- 
liale. 

Cct avis tient lieu de faire-part. 

33, avenue Montaigne, 

75008 Paris. 

8, rue du Lu nain, 

7 5014 Paris. 

- Clémentine 

a choisi de nous quitter le 2 avril 1991. 

Jean-Renaud et Gauthier Le Milon, 
Micheline Bocha-Le Milon. 

Et cous ceux qui l'aimaient sont dans 
(a douleur. 

tille al retrouvée. 

Quoi ? L'Eternité. 

C'est ta mtr ailée 

Avec le soleil. 

iji monde a soif d'amour. 

Tu viendras l'apaiser. 

Arthur Rimbaud. 

fil, rue Charles- Laffitte, 

92200 Ncuiüy. 

6. rue des Coutures-Saint-Gervats, 
75003 Paris. 


- Les membres de la Fondation et 
du jury du prix Kerre-Laft*, 

Le conseil d'administration dans son 
ensemble, . . , . 

Les trappistes de I abbaye Notre- 
Damc-des-NeigeS, 

font part avec une profonde tristesse de 
ta mort de ' 

Louis JOXE, 
de l'Institut, 
ambassadeur de France, 
président de la Fondation 
et du jury du prix Pterto-Lafue, 

7, rue Alasseur, 

75015 Paris. 

21, rue du Chcrehc-Mtdi, 

75006 Paris. 


- Yolande Pierre Lafuc, 
unie & la mémoire de l’abbé Albert 
Malroanche T, ... . , 

fait part avec une grande douleur de la 
disparition de 

Loub JOXE, 
de l'Institut, 
ambassadeur de France, 

21, rue du Cherche-Midi. 

75006 Paris. 


- L'Association française d’action 
artistique (AFAA), 

a la profonde tristesse de faire part du 
décès de son président 

Louis JOXE, 
ambassadeur de France, 
membre de l’Institut, 
grand officier de là. Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance, 

survenu à Paris, le 6 avril 1991. • 

Les obsèques auront lieu le mardi 
9 avril (991, à 9 h 30. en l’église Saint- 
Germaiu-rAuxcn-ois. Paris- 1*% et 
seront suivies de l'inhumation ou cime- 
tière de Jouy-cn-Josas (Y vélines J. 

{Lire page RJ . 

- Les familles Barbier, Junod, Laut, 

LOUMCT, 

ses neveux, nièces 
Et amis proches, 

ont te chagrin de faim part du décès de 
M- Berthe JUNOD, 

néeVloUier, 

survenu le 2 avril 1991, dans sa quatre- 
vingt-treizième année, à Fontainebleau. 

M— laut, 

38, rue du Cardinal-Lemoine, 

75005 Paris. 

M. Junod, 

3. avenue Calas, 

1206 Genève (Suisse). 


- M» Lucie Paddy. 

Françoise Padaly, 

MM. Georges et Gabriel Paddy, 

SCS pnfiinlft, 

Bénédicte et Geneviève Padoly, 
ses petits-enfants, 

ont fa douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

M“ re«ve Alexandre PADOLY, 

née Remette EnGn-MonatniDe, 

survenu le 4 avril 1991, dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le lundi 8 avril, h 14 b 30, en 
l'église Saint-Lubin, à Rambouillet. 

L’inhumation a eu fieu dans le 
caveau familial au cimetière de Ville- 
momble. 

Sous-préfecture de Rambouillet. 


- M" Michèle Monte! I. 
sa fille, 

M* Ariane Montai, 
sa petite- fille. 

Et leur famille, 

ont fa douleur de faire part du décès de 

M- René MONTEKL, 

survenu le lundi 1“ avril 1991, en son 
domicile, dans sa quatre- vingt-troi- 
sième année. 

La cérémonie religieuse, célébrée en 
i’églisc Sa int-Antoinc-<Je-Padoue, 
Paris-! 5», et )’i»humaiioo au cimetière 
u ancien » de Saint-Germaili-CJi-Laye 
(Y vélines), ont eu lieu le jeudi 4 avril 
1991. 

5, rue Hcnri-Duchènc, 

75015 Paris. 


- M~ Tebanî-Jantne Sylvain, 

Ses enfants 
Et petits-enfants, 

Ont fa douleur de faire part du décès de 

M. Adolphe SYLVAIN, 

dans sa soixante et onzième année, le 
22 mars 1991, 4 Tahiti. 

BP 349, Papeete, Tahiti, 

Polynésie française. 


- Pierre et Michèle Soubie, 

Marie, Marion. Patricia et Christian, 
Frédéric, 

leurs filles, gendre et petits-fils, 
Raymond, Marie-Suzanne Soubie 
et leur fille Catherine, 

André et Madge Castcdoaz, 

Les familles Soubie,. Cosrcdoat et 
Vatican, 

ont la tristesse de faire part du décès de 
M- Yvonne SOUBIE, 

néeCostedoat, 
conservateur honoraire 
des bibliothèques, 

officier de Tordre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques. 

L'inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, & SauIt-de-Navaillcs 
(Pyrénées-Atlantiques). 

Cet avis tient lieu de faire-port- 

Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le mer- 
credi 17 avril 1991, à 18 b 30, en 
l’église Saint-François-de-SaJes, rue 
Ampère, Paris- 17', 4 l'intention de 

Suzanne MASSON, 

décédée le 20 mars. 

De la part de 
Ses enfants. 

Sa famille, . , , 

Et des conseils d’admuiiatrauon du 
Mouvement pour les villages d’enfants, 
et delà F ondation Salve. 

Messes anniversaires 

- In memoriam. 

Une messe sera célébrée le mercredi 
10 avril 1991, & U heures, ci» réalise 
Saint-Pierre de Chaillot, 33, avenue 
Marceau, Paris-lé 1 . i ia mémoire de 

Mathias POLAKOVTTS, 
dit Paul Mathias, 

décédé Je 9 avril 1987. 


Anniversaires 

- Pour le douzième anniversaire de 
la disparition du 

docte» Paul DUCAS, 

qœ ceux qui font aimé pensent à lui. 


■- En ce quinzième anniversaire du 
décès de 

Joseph-Jean MORES, 

. commandeur de la Légion d'honneur 
au titre militaire, 

une pensée toute particulière est 
demandée de la part de M®' Moref, 

& tous ceux qui Font connu, aimé, et 
re stent fidèles A son souvenir. 

Communications diverses 

- Bénard Levy, dlrecteur.régional 
de W. Finance (groupe Worros) et 
Michel Mathieu, chargé des relations 
extérieures de la Banque Nugcr, ont 
créé, sous forme de société, 'h Cler- 
mont-Ferrand, le premier cabinet indé- 
pendant de conseil en gestion de patri- 
moine de Ja région Au vergne. 

Société des Ctndes remoïennes. - 
Lundi 15 avril, à 17 h 1S, salle VI dû 
Collège de France, conférence de 
M“ Roselyne Rey, chargée de 
recherche au CNRS> sur « Renan et 
ridée d'évolution ». 


4\ 


Nomination 

- Bernard HERBOLD, 
directeur de l’agence du personnel 
delà BNP, 

administrateur de la caisse de retraite 
de la BNP, 

administrateur de fa société mutualiste 
de la BNP, 

. membre du conseil de surveillance 

des plans d’cntrepràcde la BNP, 

. médaille grand or du travail, 

.est appelé aux fonctions de conseiller 
du directoire d’ Envergure Finance & 
compter, du 2 avril 1991. 

’51, roe Cardinct, 

75017 Paris. ' 

TéL : 40-54-78-78.’ • 


Soutenances de thèses 

- .Université Paris-lV t Paris-Sor- 
bonne). le mercredi 10 avril, . à 
'14 heures, salie des Actes, centre admi- 
nistratif, Mahmoud Meftah : « Lés 
élites et les idéologies politiques en 
Tunisie. De ta lune anticoloniale 1» 
lutte pour le pouvoir », " ' . . 

• r * • ' • ; a . 
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Prévisions pour le mardi 9 avril 1991 
Brumeux et bien ensoleillé. 
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D'ingérence, concept cflplomatj- 


aue pour qualifier l’assistance à 

Kurdes an danger, H b**"** 
question, ce week-end. Fallaix-ii 
s’immiscer, ainsi, contre toutestes 
règles de Tordre international dans 
le désordre national irakien? 
Danielle Mitterrand est venue sur la 
5 vendredi soir, affirmer que oui. 
nU c’était un devoir, que nul ne 
concevrait de laisser ainsi, un vre- 
sin martyriser ses enfants sans rea- 
oir Les visages kurdes, tournai 

Srès Journal, n'ont pas dit autre 
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Les élections partielles 

La gauche régresse 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 

klifimiA f 


Cinq premiers tours (une municipale et 
quatre cantonales) étaient organisés, 
dimanche 7 avril, là participation est en 
augmentation dans trois cantons (Sîzun dans 
le Finistère, Beaufort-en-Vallée dans le 
Maine-et' Loire et Compiègne-nord dans 
l'Oise). Elle diminue à Tremblay-en-France 
et dans le canton de Houdan (Yvelînes). Le 
Parti communiste, même s'il conserve la 
municipalité de Tremblay-en-France (un 
contestataire de la direction communiste 
remplaçant un autre contestataire), régresse 

Une municipale... SÜ,. 11 

„ cons. nu 

SEINE-SAINT-DENIS : Tien- ( 1 5,38 %) 

blay-en-France (l“ tour). des Verts, 

laser., 17 532 ; vot., 10 191 ; rire Le G 

abst., 41,87%; suffr. expr., 1 siège (1 
10 015. Liste d’union de la gauche . 

conduite par M. François Asensi, h M 

dép., PC, 5 804 voix (57,95 %), 31 SSSSS 
sièges (20 PC et apparentés, 1 1 emporté. » 

PS) : liste UDF-RPR conduite par fmges exp 

M. Pierre Cœlembier, cons. raun. l'élection « 

sort.. UDF-PR, 1 809 voix quée par k 

(18,06 %), 4 sièges (2 UDF et 2 maire corn 


dans toutes ces consultations, confirmant S 
ainsi son affaiblissement. U situation pour * 
fa gauche non communiste n'est guère plus li 
encourageante. Elle recule tant dans le 
Maine-et-Loire que dans ('Oise et les Yve- _ 
fines, la seule exception se trouvant dans le G 
Finistère avec un gain de moins de deux j. 
points. c 

Le Front national connaît au mieux de t 
légers gains (un peu plus d'un point è Trem- £ 
blay-en-France mais moins de un point à \ 

e du Front national flUatfG 

ir M. Yves Raketitch. , H _ 

5: 2î,l . r cantonales 


Sizun et à Compiègne-nord) mais aussi un 
recul supérieur à deux points à Houdan (Yve- 
lines). 

En revanche, les écologistes, qui n'étaient 
pas présents lors des consultations précé- 
dentes, réalisent des scores non négligea- 
bles. Ainsi è Compiègne-nord, avec 18,49 % 
des voix, ils talonnent le socialiste; à Trem- 
biay-en-France, ils dépassent la barre des 
8 %. et franchissent les 6 % à Beaufbrt-en- 
VaOée et à Houdan. 


L’ ESSENTIEL 


SECTION A 

Débats 

« Histoire de l’infamie » (suite), 
par Bernard-Henri Lévy et Guy 
Konopnicki ; Un enjeu : « La 
filière électronique », par Claude 
Germon 2 

L'agitation 
au Togo 

Violentes manifestations 
à Lomé 6 

La situation au Koweït 

Les autorités vont autoriser le 
retour des citoyens exilés et pro- 
mènent des élections .... 5 et 19 

La convention du PS 

Oébats sur le contrôle des ventes 
d’armes et sur la date du pro- 
chain congrès 10 

L'Eglise catholique 
et ie « droit à la vie » 

Après un consistoire, Jean-Paul B 
prévoit une encyclique condam- 
nant les Etats qui autorisent 
l'avortement 12 

La succession Hoppenot 

Dispersion, à Drouot, de chefs- 
d'œuvre de deux collectionneurs 
d’arr moderne et d’extrême- 
Orient 14 

Automobilisme : 
le nouveau « Dakar » 

En 1992, le Rallye prendra Le 
Cap pour destination. Un entre- 
tien avec Gilbert Sabine 18 

1 SECTION B 1 

Le développement 
en Amérique latine 

Le Japon est déterminé à 
accroître son influence 19 

Le tourisme en URSS 

M. Jean-Michel Baylet, è Moscou, 
demande des efforts aux Soviéti- 
ques 21 

CHAMPS éCONOMIQDES 

• Le complexe militaro-indus- 
triel dans le monde : tes Etats 
sous le pression du Congrès 

• Conjoncture : la fin des illu- 

sions en Europe • Le poker du 
Golfe • La chronique de Paul 
Fabre : la discrète nostalgie de 
l'étalon-or 23 à 26 

Offensive 

de la presse populaire 
en Europe 

Springer lance Oaro en Espagne, 
et Murdoch crée Super Zeitung 
en Allemagne 3o 


RPR); liste du Front national 
conduite par M. Yves Raketitch. 
cons. mun. sort., 1 541 voix 
(15,38%), 3 sièges (3 FN); liste 
des Verts, conduite par M. Mau- 
rice Le Calvez, 861 voix (8,59 %), 
1 siège (1 Verts). 

[La liste d'onion de U gauche 
conduite par le dépoté « refoodatear » 
communiste, M. François AseosL, l'a 
emporté, arec près de 58 % des suf- 
frages exprimés, au premier tour de 
l'élection municipale partielle provo- 
quée par la démission, le 7 mars, dn 
maire comnumiste de Tremblay-en- 
France depuis vingt-six aas, 
M. Georges Prod homme, conseiller 
générai, et de neuf de ses trente-quatre 
conseillers mnnidpanx. Contestataire 
an sein dn PCF, M. Prudhommc sou- 
haitait qu'on antre contestataire lui 
s accède. M. Asensi était conseiller 
manicîpal de Villepinte. Opposée à 
cette élection partielle, la fédération 
communiste de Seine-Saint-Denis, qai 
avait été placée «devant le fut accom- 
pli », a, malgré tout, apporté son sou- 
tien k la liste unitaire de la gauche. 

Avec un taux de participation sensi- 
blement identique à cetoi de mars 1989 
(SS,12 % contre 60,54 %), M. Asensi 
réalise an score k peine inférieur à 
celui obtenu par le maire sortant. Sa 
liste devance largement celle de Poppo- 
sltion parlementaire qui améliore de 
pins de quatre points son résultat pré- 
cédent en raison de l'absence d’une 
liste divers droite, La liste dn Front 
national rétrograde k la troisième place 
malgré an gain d’on peu plus d'na 
point et les Verts, absents en 1989, 
font a ne percée en recueillant près de 
neuf cents voix. 

En 1989, les résultats dn premier 
tour avaient été les suivants : laser-, 17 
632; vot., 10 675; abst, 39,45%; 
suffr. expr, 10 459 ; liste d'union de la 

S ache conduite par (e maire sortant, 
. Georges Prudfaomme, PC 6 474 
voix (51,89 %), 30 sièges tl9 PC M 
PS et 1 div. g.); liste dn FN conduite 
par M. Jean-Jacques Fanebtrin, 1 477 
(14,12 %), 2 sièges (2 FN); liste 
d'naion de la droite conduite par 
M. Pierre Cœlembier, UDF, t 442 
(13,78 %), 2 sièges I UDF-CDS et 1 
RPR); liste divers droite conduite par 
M. Daniel Loppin, 1 066 (I0,i9 %), I 
siège (1 div. d.).] 


FINISTÈRE ; canton de Sizun 
(1" tour). 

Inscr., 3 071 ; vot., 2 404; abst., 
21,71 %; suffr. expr., 2 314. 
MM. Jean-Pierre Breton, m. de 
Sizun, div. d., I 198 voix 
(51,77 %), ELU; Henri Thérin, m. 
de Locmélar, div. g., 1 030 
(44.5 1 %) ; M~ Yvonne Prigest, 
PC, 57 (2,46 %) ; M. René Coder, 
FN, 29 (1,25 %). 

(Le maire dn chef-lieu, M. Jean- 
Pierre Breton, âgé de qaaraite-ueaf 
ans, agriculteur, succède à Jean Le 
Saint, div. ancien maire de Com- 
muns, décédé en février dernier. 
M. Henri Tbéria, figé de quarante-qua- 
tre ans, enseignant, n'a pu récupérer le 
siège que M. François Pouliquen, PS, 
avait perdu an premier tour des canto- 
nales de septembre 1988 an profit de 
Jean Le Saint. 

Les résultats avaient été les mi- 
rants : raser., 3 198; vol, 2 341; nbsL, 
26,79 %; «d&. expr, 2 310; Jean Le 
Saint, 1 208 voix (52^9 %); François 
Pouliquen, PS, 985 (42,64 %); Jean- 
Louis Prisent, PC 107 (4*3 %); René 
Carier. FN, J0 (0,43%).) 

MAINE-ET-LOIRE : canton de 
Beanfort-eo- Vallée (1* tour). 

Inscr ^ 10 459; vol, 6 045 ; abst., 
42,20 %; suffr. expr., 5 872. 
MM. Jean-Charles Taugourdeau, 
ta. de Beaufort-en-Vallée, sout. 
RPR, 2 379 voix (40,51 %) ; 
Gérard Nicolas, sout. UDF, l 3 59 
(23,14 %); Paul Davie, div. g., 944 
(16,07 %); Alain Pasquier, div. d., 
505 (8,60 %); M"- Annick Roux, 
écoL, 353 (6.01 %); MM. Serge 
Sauvage, PC, 220 (3,74 %); Jean- 
Marius Audras, FN, 112(1 ,90 %). 
Il y a ballot f âge. 

{La gauche non communiste perd 
JfCs points de pourcentage et 530 voix 
dan t an canton traditionnellement de 
centre gauche qui a 1a particularité 
d'être le canton rural da département à 
avoir le pins voté poar M. François 


Réunis en conseil national 

Les Verts cofldamnent les thèses sur le poids 
dn « lobby juif» dans la guerre dn Golfe 



Le numéro du # Monde t» 
daté 7-S avril 1991 
a été tiré à 529 636 exemplaires. 


La première réunion du conseil 
national inter régional des Verts 
depuis la guerre du Golfe a été 
marquée, dimanche 7 avril, par 
un vrf incident survenu après la 
diffusion d'un texte, signé par un 
ancien porte-parole du mouve- 
ment. qui dénonce «/e râle belli- 
gène d'Israël et du lobby sio- 
niste ». Ce n'est qu'au terme 
d'un long débat de procédure 
que cette e contribution person- 
nelle* a été condamnée par les 
délégués. 

Une fois encore, alors que l’or- 
dre du jour du conseil national 
inter- régional des Verts était 
consacré à un double débat sur 
l’Eurape des régions et sur les 
effets du TGV dans l'aménagement 
du territoire, le mouvement écolo- 
giste a dérapé. L’un de scs diri- 
geants. M. Jean Brière. porîe-pa- 
rolc jusqu'à la dernière assemblée 
générale de Strasbourg et candidat 
des Verts dans la troisième cir- 
conscription du Rhône aux élec- 
tions legislatives partielles des 
27 janvier et 3 février, a pris Fioi- 
riative de diffuser un long texte sur 
k le rôle belligène d'Israël et du 
lobby sioniste ». dans lequel H 
affirme notamment qu'e Israël 
Etat raciste, thëocmtiqtu. milita- 
riste. expansionniste, ayant une 
politique fondée sur une logique de 
guerre permanente, avait pour 
objectif principal la destruction de 
l'Irak ». 

Après avoir estimé qu’aux Etats- 
Unis, «le poids du lobby juif a été 
déterminant pour faire pencher la 
balance en faveur de la guerre ». 
M. Brière analyse l’attitude des 
médias et des intellectuels pendant 
ta guerre du Golfe en dressant une 


liste des « déclarations délirantes 
des auteurs juifs ». d’Elie Wiesel à 
Daniel Cohn-BendiL ail est impos- 
sible de recenser les juifs et les non- 
juifs des médias, mais pour la télé, 
il faut cirer Bromberger qui. char- 
mant et impeccable avec son nœud 
papillon, posait ingénuement la 
question : faut-il tuer Saddam ? ». 
écrit ainsi M. Brière. 

Considérant que ce texte n’enga- 
geait que son auteur et qu’en outre 
la question soulevée n’était pas ins- 
crite à l’ordre du jour, le CNIR a 
considéré dans un premier temps 
qu’il n’était pas nécessaire de le 
condamner. La proposition d’un 
délégué d’exclure M. Brière du 
mouvement a provoqué des protes- 
tations. Ce n’est qu’après prise de 
conscience de l’effet que pourrait 
avoir dans l’opinion la diffusion 
du texte que, sur la proposition de 
M. Gérard Monnier-Besombes, 
député européen, une nouvelle 
motion k désavouant» les écrits de 
M. Brière a été soumise à l'assem- 
blée. selon la procédure assez rare 
du vote nominatif. Celle-ci a 
recueilli quarante-quatre voix, 
deux abstentions et vingt-sept refus 
de vote, une grande partie de la 
minorité du mouvement écolo- 
giste, à laquelle appartient 
M. Brière, considérant qu’on ne 
pouvait condamner le texte sans 
l'examiner sur le fond. 

Devant la réticence de prés d’un 
tiers du CNIR à prendre position, 
une déléguée, M- Maryse Arditti, 
conseillère municipale de Nar- 
bonne, a annoncé sa démission, 
tandis que le trésorier des Verts, 
M. Etienne Tète, quittait précipi- 
tamment la tribune. Pour sa part, 
M. Jean Brière a présenté *unt* 
auto-critique » pour regretter la dif- 
fusion du texte, mais non son 
contenu, 

J.-L S. 


Mitterrand k la èeraière élection prési- 
dentielle (ptas de 55 % te 8 «al 1988). 
Avec trois représentants, (a droite tota- 
. lise 72*25 % des roix- 

Maire dn chef-tien depuis 1959, 
conseiller général depuis 1965, Roger 
Serres a, UDF-CDS, décédé le 13 
février dernier, avait été rééln m pre- 
mier tour des cantonales de septembre 
1988 par 2 984 voix (63,91 %) contre 1 
474 (31 ,56 %) i M. Patrice Rondeau, 
PS et 21 1 (4,51 %) à M. Gérard 
Piehon, PC, sur 10 300 inscrits, 4 824 
rotants (soit 53*16 % d’abstention) et 4 
669 suffrages exprimés.! 

OISE ; canton de Compiègne- 
nord (l'Toer) . 

Inscr_ 16 481 : vol, 7 981 ; absL, 
51,57%; suffr. expr., 7 719. 
MM. Philippe Marini, m. de Com- 
pïègne, CN1, 3 685 voix (47.73 %); 
Bernard HellaL cons. mun. de 
Compïègne, PS, 1 520(19,69%); 
Jean-Claude Lefebvre, Verts, 1 428 
(18,49 %); Alain Peltier, FN, 597 
(7,73 %) ; Jacques Desmoulins, PC, 
489 (6,33 %). Il y a ballottage. 

(Décédé le 30 janvier dernier, Pierre 
Desbordes (RPR), adjoint an maire de 
Compïègne, conseiller général depuis 
1978, avait été réélu an premier ton- 
des cantonales de 1988 par 4 394 voix 
(58,95 %) contre 1 854 (24,87 %) i 
M. Sernard HeUal, PS, 646(8,66 %>i 
M. Jacques Desmoniia, PC et 559 
(7,50 %) k M. Denis Greborai, FN, 
sur 16 645 inscrits. 7 632 votant» (soit 
54,14 % d’abstention) et 7 453 suf- 
frages exprimés. 

L'augmentation de la participation 
par rapport an sera tin de 1988 s essen- 
tiellement profité an candidat des 
Verts. Ce dernier entame 1e capital des 
antres formations : ainsi la droite perd 
1 L,22 points de pourcentage et 709 suf- 
frages, le PS et te PC régressent res- 
pectivement de 5,18 pointa (- 334 
voix) et de 2,33 points (- 157 voix). 
Seal le FN enregistre n se légère pro- 
gressé» : -f 38 raix et + 0,23 point) 

YVELINES : canton de Houdan 
(!• tour). 

1 Inscr. 13 912; vot., 7 lJ9;absL, 
48,82 %; suffr. expr., 6 957. 

! MM. Henri Cucq, député, RPR, 3 
1 106 voix (44,64 %) ; Jacques Per- 
! rier, div. d., I 487 <21,37 %); 

I Pierre Pezet, FN, 847 (12,17%); 
Bruno Pinel, PS, 757 (10, 98 %); 
Georges Bodu, éooL, 439 (6,31 %); 
M™* Liliane Senevat, PC, 321 
(4,61 %). // y a ballottage. 

fLe PS, 1e PN et le PC font moins 
bien qn'en 1985 : le Parti socialiste 
perd prés de neuf points de pourcen- 
tage. le Front national ptas de deux, et 
le Parti commnaisie presque no et 
demL 

Démissionnaire pour raison de 
santé; Louis Vassoot, div. iL, avait été 
rééln aa premier tour des cantonales 
.de mars 1985 par 4 904 voix (5837 %) 
contre 1 635 (19,52 %) à M. Bcrtimod, 
PS, 1 196 114,28 %) à M. Lasrtz, FN, 
510 (6,09 %) k M. Peiffer, PC et 127 
<1,51 %} à M. Moignon, dîr. d. Il J 
avait en 8 372 suffrages exprimés et 8 
626 votants (soit 3344 % d'abstention) 
sur 12 922 inscrit».! 


Ces! vous qui ovat raison, 

EXIGEZ “LA MODE 
ET L’ARGENT 
DE LA MODE”! 

► Lo Mode vous séduit, ofors que 
tes prix de la Mode vous Impôt. 

Voyages, livres, sports, sorties, 
sdlieitent assez voire TwdgeHààa£ 
►Mais vous adorez la Mode, ef lo 
seule formule qui vous convienne, 
c'est- Beaucoup de Mode 
peur peu d’urgent. 

►Alors, avez-vous pensé aux Tissus 
Roèi? là, tes prix n’ont plus rien 
à voir, la mode qui lasse votre 
budget intort ou presque- 
A partir de 30 F le mètre. 


j » 


C’est beau, la politique ! 

M OI, je suis baba l lis ont | Question capitale. Rappor, 
bien travaillé pendant élections cantonales de n 
le week-end, les L'important, c est de les pi 


M OI, je suis baba l Ils ont 
bien travaillé pendant 
le week-end, les 
sociales. Us se sont vraiment 
arrachés pour améliorer leur 
image, elle bavait un peu sur tes 
bords, aux yeux d'une opinion 
bêtement goguenarde. C’était 
d'une tenue, d’une formidable 
hauteur de vue, cette convention 
de Cachan. La classe I Ils n’al- 
laient quand même pas passer 
leur temps à blabiater sur (e nou- 
vel ordre international l'exode, le 
martyre des deux millions da 
Kurdes crevant de froid et de 
faim aux frontières de l'Irak et sur 
le droit è l’ingérence I Quel 
intérêt? 

Ils s'en tamponnent, tes Fran- 
çais. Non, ce qui ies passionne, 
c'ast de la connaître enfin la date 
du prochain congrès du PS. Fal- 
lait tes voir accrochés è leurs 
transistors, le nez collé sur les 
écrans de télé, pendus au télé- 
phone : Où ça en est? J’ai raté le 
dernier flash de France Iqfo à 
cause des hurlements de mon 
abruti de gamin, qui s'est fourré 
tes doigts dans (a prise électri- 
que. Alors, c'est pour décembre 
ou pour juin? 


EN BREF 

a Attentats en Corse. - Un atten- 
tat i l’explosif, signé de la lettre 
« R » (utilisée par le mouvement 
nationaliste clandestin «Rcsis- 
tenza ») a gravement endommagé, 
dans la nuit du vendredi 5 au 
samedi 6 avril, les six villas d’un 
complexe touristique, i Pianotoli- 
Caldarello, près de Porto-Vccchio 
‘ (Corse-du-Stfd). Six hommes armés 
et cagoulés ont neutralisé, en les 
ligotant, les personnes présentes 
dans une pizzeria proche du lotis- 
sement - dont ie propriétaire du 
restaurant, M- Jean-Chartes Manic- 
cia, qui est aussi gérant du com- 
plexe touristique - avant de placer 
des charges qui ont explosé 
deux heures plus tard. Dans ta nuit 
de jeudi à vendredi, un autre atten- 
tat signé par l’organisation «A 
droga bas ta» (la drogue, ça suffit), 
proche de la mouvance nationa- 
liste, a endommagé un bar à Aî ac ~ 
cio. 

a La Réunion : M. Sndre d’accord 
pour une quatrième chaîne locale de 
télévision. - M. Camille Sudre, 
président-directeur général die 
Télé-Free-DOM, la chaîne pirate 
de télévision dont la saisie des 
.émetteurs avait été à l'origine des 
émeutes survenues dans lHe de (a 
Réunion, s'est déclaré d'accord, 
dimanche 7 avril, sur la Cinq, pour 
participer À la création d’une qua- 
trième chaîne locale, i. condition 


Question capitale. Rapport aux 
élections cantonales da mars. 
L'important, c'est de tes perdre 
si on veut gagner la présiden- 
tielle. Vous me suivez? Non? 
Attendez que je vous explique : 
trois mois avant cette sanglante 
défaite, Mauroy a une chance de 
garder son fauteuil de premier 
secrétaire. Trois mois après, Fafa 
le lui pique, les doigts dans le 
nez. A moins que le Roclcy soit 
viré entre-temps par mon Mimi et 
fasse alliance avec Jospin pour 
sauver ia misa è Mauroy, qui lui 
renverra ensuite l'ascenseur de 
l'Elysée. Pigé? 

C'est beau, c’est grand, la poli- 
tique I On pourra pas ies accuser 
de négliger les intérêts supé- 
rieurs du pays, nos princes. Ils 
étaient tellement absorbés par ce 
passionnant débat d'idées qu'ils 
ont commis une légère étourde- 
rie, en laissant hier soir un petit 
juge d’instruction perquisitionner 
dans les locaux d'Urbatechnic, 
rue Rochechouart, et mettre sous 
scellés cinq caisses de dossiers 
compromettants. Le substitut du 
procureur est arrivé ies coudes 
au corps» hors d’haleine ; Eh là, 
stop l Je vous dessaisis. Ouf ( La 
justice Ta échappé belle. 


que celle-ci «t continue dons l'esprit 
de Free-DOM, qu’elle soit au ser- 
vice du public, des Réunionnai s t et 
qu'elle soit populaire et gratuite. 

□ M, Miflon pour des candida- 
tures uniques RPR-UDF. - 
M. Chartes Millon, président du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, a souhaité, dimanche 7 avril 
au «Forum RMC-I'Express », > que 
« les primaires pour la présiden- 
tielle soient acceptées » par te RPR 
et rUDF’ en conseillant cepehdaut 
à ces deux formations de ne pas 
oublier les autres élections. «Si on 
veut un candidat unique à la prési- 
dentielle. a-t-il dit, il faut en mime 
temps vouloir des candidatures uni- 
ques aux régionales, aux canto- 
nales. aux législatives, car autre- 
ment les ; Français ne 
comprendraient pas. » 

o SEYCHELLES : le parti unique 
favorable & des réformes. Le 
Front progressiste du peuple sey- 
chellots (SPPF), le parti unique au 
pouvoir, s’est prononcé, samedi 
6 avril, à la fin de son 9* congrès, 
pour l’organisation éventuelle d’un 
référendum sur des réformes de 
société, sous la surpervision d’au- 
torités internationales, afin de 
consulter le pays sur l'introduction 
dn multipartisme. - (AFP.) 


La meilleure façon 
de ne rien oublier 


était 


de penser à tout 
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Les codes Daüoz ont tout ce qu’on est ea ara» . 

d attendre d’un code Dalloz: une réactualisatzOb 
constante, une organisation méticuleuse, une pr&- >.$ 
sentataon encore plus rationnelle. U solution de • 
facilite en quelque sorte. . 

Dalloz - Les indispensables 
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